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1. Synthèse 
 
Le Conseil Général du Gers, conscient de l’importance du haut débit et du très haut débit pour 
l’attractivité et la compétitivité de son territoire, a réalisé son Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique (SDTAN) d’avril 2011 à janvier 2012. 
 
Le SDTAN a vocation à définir les actions et moyens à mettre en œuvre pour assurer un 
aménagement numérique du territoire permettant de faire face à de multiples enjeux cruciaux pour le 
département : développement des services à la population (services numériques, accès aux usages 
de l’Internet), maintien et attraction des entreprises sur le territoire (déploiement du Très-Haut-Débit 
dans les zones d’activités, soutien au télétravail, e-tourisme), de lutte contre la désertification 
médicale (projet de Pôle d’Excellence Rural) ou encore de soutien à l’éducation (déploiement des 
Environnements Numériques de Travail).  
 
Pour répondre à ces enjeux, le Conseil Général a pour ambition que l’ensemble des gersois, des 
entreprises et des services publics puissent bénéficier du bon débit, au bon endroit et au bon moment, 
avec une déclinaison en trois objectifs dans le cadre du SDTAN :  
 

- Permettre à tous les gersois d’accéder aux services de type Triple Play (Internet, téléphonie 
illimitée, TV) ; 

- Permettre à une part significative des gersois d’accéder aux futurs services qui se 
développeront sur les réseaux les plus performants de fibre optique jusqu’à l’habitant (réseaux 
FTTH), dans les mêmes conditions que ce qui sera possible dans les très grandes villes ; 

- Desservir les principaux sites stratégiques et zones d’activités économiques (ZAE) du 
département en Très-Haut-Débit.  

 
Pour se faire, les interventions proposées dans le cadre du SDTAN représentent un investissement 
global de près de 46,5 millions d’euros, nécessitant au côté du soutien financier apporté par le Conseil 
général, la mobilisation de cofinancements de l’Etat, des collectivités locales et des acteurs privés, 
afin de bâtir une stratégie numérique pouvant être décomposée en 10 actions :   
 

- Action 1 : Encadrer le déploiement FTTH des opérateurs 
- Action 2 : Mettre en place des Réseaux d’Initiative Publics FTTH 
- Action 3 : Soutenir le déploiement d’opérations de Montée en débit au sous-répartiteur 
- Action 4 : Soutenir le déploiement de la Montée en débit hertzienne 
- Action 5 : Faciliter l’accès aux offres satellite 
- Action 6 : Raccorder en très haut débit sur fibre optique les sites publics stratégiques 

prioritaires 
- Action 7 : Desservir en Très-Haut-Débit sur fibre optique les zones d’activités prioritaires 
- Action 8 : Réaliser et assurer le suivi des déploiements grâce au Système d’Information 

Géographique  
- Action 9 : Mettre à disposition des collectivités des documents ressources pour faciliter leur 

aménagement numérique 
- Action 10 : Rechercher la propriété patrimoniale des fourreaux sur les territoires. 

 
Dans cette stratégie, les cinq premières actions visent directement le grand public, les trois suivantes 
étant dédiées au raccordement des sites stratégiques du département. Enfin trois mesures 
transversales sont prévues pour faciliter la mise en œuvre et le suivi des opérations du SDTAN. 
 
Les actions structurantes 2, 3 et 6 pourraient faire l’objet d’un partenariat public privé lancé à un 
niveau départemental, pour un coût à la charge du Conseil Général et des EPCI (ou d’une structure 
de niveau départemental) estimé à 2,57 M€ par an sur 20 ans, compte tenu des cofinancements 
publics de l’Etat et de la Région et des recettes privées escomptables. 
 
Les actions 1, 4 et 7 pourraient être conduites directement par les intercommunalités. 
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L’action 5 pourrait faire l’objet d’un dispositif financier mis en œuvre par le Conseil Général pour le 
soutien aux particuliers désirant s’équiper d’un système d’accès à Internet par satellite. 
 
Les actions transversales 8, 9  et 10 pourraient faire l’objet d’un pilotage par le Conseil Général avec 
un accompagnement auprès des intercommunalités et communes. 
 
Afin d’agir avec davantage d’efficacité et une meilleure coordination, l’ensemble des actions 
proposées pourraient également être conduites par une structure unique de type Syndicat Mixte 
Ouvert qui regrouperait l’ensemble des collectivités locales sur le Gers : Conseil Général, mais aussi 
intercommunalités voire communes. 
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2. Préambule 
 

1.1. Eléments de contexte liés à l’élaboration du SDTAN 
 
Le déploiement des réseaux à Très Haut Débit (THD), en fibre optique notamment, représente un 
enjeu d’aménagement du territoire très important. Il constitue un levier pour la compétitivité des 
entreprises et un facteur essentiel d'attractivité des territoires. Il facilite en outre, le développement de 
services innovants pour les entreprises, les acteurs publics et l'ensemble des citoyens. 
L’aménagement numérique du territoire constitue un argument important pour augmenter l’attractivité 
économique et favoriser l’implantation de sociétés ou développer des activités, souvent synonymes de 
création d’emplois. 
 
Dans ce contexte, la Commission Européenne a fixé des objectifs ambitieux en matière d’accès aux 
services à très haut débit : au moins 50 % de la population de l’Europe des 27 doit pouvoir accéder à 
un service à 100 Mbps d’ici 2020. 
 
Au niveau national, le Président de la République a fixé un objectif national consistant à assurer la 
couverture en Très Haut Débit de l'ensemble du territoire français à l'horizon 2025, dont 70% à 
l'horizon 2020. La loi relative à la lutte contre la fracture numérique, dite loi Pintat, et votée en 
décembre 2009, prévoit plusieurs points importants : 
 

- instauration d’un fonds d’aménagement numérique des territoires (FANT) pour accompagner 
financièrement les collectivités dans le déploiement de réseaux en fibre optique ; 

- positionnement des Départements et Régions comme collectivités pertinentes pour mener à 
bien les schémas directeurs territoriaux d’aménagement numérique ; 

- obligation, pour qu’un projet THD puisse bénéficier d’un cofinancement de l’Etat, par le biais 
des crédits mobilisés dans le cadre du Programme pour les Investissements d’Avenir (900 M€ 
prévus pour aider les projets THD des collectivités), ou plus tard par le biais du FANT, que ce 
projet soit inscrit dans un Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique (SDTAN). 

 
A l’échelle de la région Midi-Pyrénées, une Stratégie de Cohérence Régionale d’Aménagement 
Numérique (SCORAN) a été validée dans le courant de l’année 2011. 
 
Le Conseil Général du Gers, conscient de l’importance du haut débit et du très haut débit pour 
l’attractivité et la compétitivité de son territoire, a lancé l’élaboration de son Schéma Directeur 
Territorial d’Aménagement Numérique (SDTAN) en avril 2011.  
 
 

1.2. L’élaboration du SDTAN 
 
Le présent document a été rédigé en décembre 2011 par le Groupement formé des Cabinets IDATE 
et LM INGENIERIE, mandaté par le Conseil Général du Gers pour la réalisation du SDTAN. Il 
constitue la version 1 du Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique du Département du 
Gers et a vocation à être mis à jour à chaque fois qu’un évènement significatif sera susceptible de 
l’impacter.  
 
Cet évènement notable pouvant être : 
 

- une évolution significative du cadre règlementaire ou technique, 
- une initiative structurante du Département lui-même - notamment avec le lancement d’une 

procédure d’appel d’offres - ou d’une autre collectivité territoriale en Région Midi-Pyrénées 
(Syndicat Mixte Ouvert regroupant les collectivités du Gers, Région, Communauté 
d’Agglomération, Communauté de Communes, Communes), 
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- une initiative structurante d’un ou plusieurs opérateurs privés. 
 
Enfin, le présent rapport synthétise les principales conclusions issues de la réalisation du schéma 
directeur territorial d’aménagement numérique. Il ne se substitue pas à l’ensemble des documents 
remis lors des différents comités de pilotage de la mission mais il les complète et en présente une 
synthèse.  
 
Quatre phases principales ont été réalisées dans le cadre du SDTAN : 
 

- état des lieux de l’offre haut et très haut débit disponible sur le département et analyse des 
besoins en débit afin de fixer les ambitions du Département pour la desserte numérique 

- analyse des paramètres technico-économiques pour le déploiement du très haut débit afin 
d’évaluer le coût de la montée en débit et de l’évolution vers le très haut débit 

- élaboration du projet d’aménagement numérique du Département 
- finalisation et diffusion du SDTAN 
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3. Les retombées possibles pour le territoire 
3.1. Impact d’Internet sur l’économie française (étude 

Mckinsey&Company – avril 2011) 
 
Les entreprises françaises prennent de plus en plus conscience des opportunités qu’offre le web pour 
favoriser leur développement. Selon l’INSEE, en janvier 2009, 93% des entreprises comptant plus de 
10 salariés disposaient d’un accès au haut débit, 54 % d’un site web et un quart des entreprises 
françaises achetaient en ligne. Autant de facteurs qui laissent à penser que l’impact d’Internet sur 
l’économie et la productivité de la France est loin d’être négligeable. Enfin, une étude récente réalisée 
par l’ARCEP rappelait qu’en 2009, dans un contexte morose, les sociétés du e-commerce avaient 
continué à recruter et à améliorer leur productivité. 
 
L’analyse macroéconomique révèle qu’Internet est déjà devenu une composante majeure de 
l’économie du pays, par sa contribution tant au PIB qu’à l’emploi. La contribution directe au PIB 
française de la « filière Internet » est évaluée à 60 milliards d’euros en 2009 soit 3,2 % du PIB et 1,15 
millions d’emplois directs, indirects et induits. 
 

 
 
 
La filière Internet pèse d’ores et déjà davantage que des secteurs clés de l’économie française 
comme l’énergie, les transports ou encore l’agriculture, en valeur ajoutée. 
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A cette contribution de la filière Internet s’ajoutent les effets indirects du Web, c’est-à-dire les achats 
réalisés dans les réseaux physiques de distribution, mais facilités, préparés ou déclenchés par une 
recherche préalable en ligne, estimés à environ 28 milliards d’euros en 2009. 
 
Par ailleurs, Internet a permis en 15 ans, la création nette de 700 000 emplois, soit un quart du total 
des créations nettes d’emplois en France sur cette période.  
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3.2. L’évaluation de quelques retombées pour le territoire 
 
A titre d’exemple, nous avons évalué quelques retombées pour le territoire dans le cas d’un 
aménagement numérique volontariste sur le département du Gers : 
 
• Hospitalisation à domicile : Selon le Haut Conseil pour l’avenir de l’Assurance maladie, le 

coût moyen d’une journée d’hospitalisation à domicile a été évalué à 196 euros contre 703 
euros pour une journée d’hospitalisation traditionnelle. Créer par exemple 100 places 
d’hospitalisation à domicile grâce à la télémédecine représenterait, à terme, une économie de 
près de 19 millions d’€ par an. Cette économie est d’autant plus importante pour le Conseil 
Général qui finance l’Allocation Personnalisée à l’Autonomie (APA) (Budget solidarité 
départementale : 38%). Cette tendance se confirme avec le vieillissement structurel de la 
population et l’augmentation de la part du Conseil Général dans le financement de l’APA (56% 
en 2002, 70% en 2010 – Source : Les Echos). 

 
• Accroissement de l’attractivité touristique : La dépense moyenne (par jour et par personne) 

d’un touriste est évaluée à 60€ avec une dépense moyenne par séjour de 1 473€. Favoriser la 
venue de 1 000 touristes supplémentaires par an grâce au e-tourisme représenterait un gain de 
près de 1,4 millions d’€ par an pour le territoire. 

 
• Impact d’Internet sur la performance des entreprises : Chaque euro investi dans la 

technologie Internet s’est traduit pour les entreprises françaises par deux euros de marge 
opérationnelle. De même, chaque euro dépensé en marketing en ligne a rapporté 2,5 euros de 
bénéfice. Au cours des 3 dernières années, les entreprises « à forte intensité Web » ont grandit 
deux fois plus vite que les autres (7% contre 3,2%) et ont exporté deux fois plus. 

 
• Impact d’Internet sur le télétravail : Le télétravail permet d’améliorer la performance 

financière de l’entreprise. Chaque poste de travail délocalisé fait économiser entre 7 000€ et   
15 000 € par an, selon la localisation de l’entreprise. Mais la productivité des salariés est 
également améliorée grâce à une nette réduction de l’absentéisme et à une meilleure efficacité : 
moins de temps de transports, moins de perturbations et plus de responsabilité. Les employés 
des entreprises qui pratiquent le télétravail gagnent en moyenne de 10% à 30% de productivité. 

 
En s’engageant dans une politique volontariste en matière de haut-débit et de Très-Haut-Débit 
le Conseil Général du Gers se donne les moyens d’optimiser sa politique de développement 
territorial et parallèlement d’investir dans des infrastructures publiques potentiellement 
sources d’économie à plus long terme.  
 



Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique du Département du Gers - Rapport final 

Janvier 2012 © IDATE / LM Ingénierie 11 

4. Très haut débit, quelle ambition pour le 
Département du Gers ? 

 

4.1. Très haut débit, quelle définition et quelles 
technologies ? 

 
Ce qu’il faut retenir : 
 
Dans notre définition, le très haut débit fixe repose sur des technologies qui permettent d’aller 
au-delà des limites de performance de l’ADSL 2 +, soit environ 25 Mbps en voie descendante, 
grâce à un réseau en fibre optique se rapprochant au plus près de l’utilisateur. 
 
Selon le point d’arrivée de la fibre optique, on distingue pour les technologies à très haut débit 
fixe : 
 
- les solutions d’accès à la sous-boucle locale, avec le raccordement optique du sous-

répartiteur téléphonique et la mise en œuvre de technologies DSL au niveau de ce sous-
répartiteur. 

- les technologies de type FTTB, utilisées dans les réseaux câblés avec un câble optique 
arrivant en pied d’immeuble (sur certains réseaux câblés un peu moins performants, la 
fibre optique s’arrête au dernier amplificateur, avec la technologie FTTLA). 

- les technologies FTTH, avec un réseau optique de bout en bout, jusqu’au logement des 
abonnés. 

 
Les technologies FTTH se subdivisent elles-mêmes en deux grandes familles : PON pour des 
architectures point-multipoint avec une fibre optique pouvant alimenter plusieurs abonnés et 
Ethernet Point à Point pour des architectures comprenant une fibre optique dédiée par abonné. 
 
Le standard LTE (Long Term Evolution) encore appelé 4G permettra de son côté l’accès au très 
haut débit sur mobile et s’appuiera pour partie sur les fréquences libérées par le dividende 
numérique dû à l’extinction de la diffusion de la télévision analogique. 
 
Le très haut débit sur mobile nécessitera cependant des réseaux optiques très capillaires pour 
raccorder l’ensemble des stations de base radio. Par ailleurs, il est vraisemblable, au regard 
des retours d’expériences obtenus dans des pays très avancés comme le Japon ou la Corée 
du Sud, que le très haut débit sur mobile complètera le très haut débit fixe mais ne se 
substituera pas à ce dernier. L’utilisateur final disposera à terme de deux abonnements THD, 
l’un pour l’accès à Internet à son domicile et l’autre utilisé en situation de mobilité. 
 



Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique du Département du Gers - Rapport final 

Janvier 2012 © IDATE / LM Ingénierie 12 

Les performances des principales technologies permettant l’accès au haut et au très haut débit fixe 
peuvent être représentées par l’illustration ci-dessous : 
 

Les performances des solutions techniques pour l’accès au Très Haut Débit fixe 

ADSL (Haut Débit)

Montée en débit au sous-répartiteur (Très Haut Débit)

FTTB (Fiber to the building) : Très Haut Débit sur les réseaux câblés

FTTH (Fiber to the Home) : Très Haut débit sur fibre optique jusqu’au logement

 
Source: ARCEP 

 
Dans notre acception, le très haut débit fixe repose sur des technologies qui permettent d’aller au-delà 
des limites de performance de l’ADSL 2 +, soit environ 25 Mbps en voie descendante.  
 
Sont concernées : 
 
• la montée en débit avec les solutions d’accès au sous-répartiteur ; 
• les technologies FTTB (fibre jusqu’à l’immeuble) ou FTTLA (fibre jusqu’au dernier amplificateur) 

propres aux réseaux câblés ; 
• Les technologies FTTH, les plus performantes, avec de la fibre optique jusqu’au logement. 
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Montée en débit au sous-répartiteur 
 

Les préconisations de l’ARCEP en matière de montée en débit 
 
L’ARCEP et les collectivités territoriales sont conscientes et préoccupées par l’accès aux 
communications électroniques des zones les moins denses de notre territoire. S’il est peut-être trop 
tôt pour y déployer massivement le très haut débit de type FTTH dans des conditions économiques 
raisonnables, certaines solutions transitoires pourraient préparer sa mise en place à plus long terme, 
en pérennisant un investissement dans des actifs réutilisables. 
 
L’une des réponses consiste à tirer parti du potentiel des technologies DSL en les déployant au 
niveau de la sous-boucle locale. Cette technique permet ainsi de s’affranchir de la partie métallique de 
la boucle locale entre le répartiteur et le sous-répartiteur, ce qui diminue la longueur des lignes de 
cuivre jusqu’aux abonnes, réduit l’atténuation des signaux et augmente donc les débits disponibles. 
 
Néanmoins, comme le rappelle l’ARCEP, la montée en débit ne doit pas se substituer ou retarder le 
déploiement des réseaux FTTH qui demeurent la cible à atteindre. L’ARCEP recommandait donc aux 
acteurs, et principalement aux collectivités territoriales, dans ses recommandations formulées en 
février 2010, de ne mettre en œuvre l’accès à la sous-boucle que dans les zones qui ne seront pas 
couvertes en FTTH à court ou moyen terme (3 à 5 ans). 
 
Par ailleurs, l’ARCEP et l’Autorité de la Concurrence soulignent que la montée en débit est 
susceptible, dans certaines zones, de réduire l’intensité concurrentielle acquise sur le marché du haut 
débit. Dans les zones non dégroupables, et au regard de leur plus faible impact concurrentiel sur le 
marché du haut débit, les projets de montée en débit via l’accès à la sous-boucle pourront en 
revanche être mis en œuvre plus rapidement. Ces différents points ont été à nouveau rappelés par 
l’ARCEP dans ses recommandations de juin 2011, qui ont conduit à la mise en place de l’offre de 
montée en débit PRM de France Télécom. 
 
Si trois solutions d’accès à la sous-boucle locale ont fait l’objet d’études spécifiques menées par les 
opérateurs sous l’égide de l’ARCEP – bi injection, déport DSL sur fibre optique, réaménagement du 
sous-répartiteur en NRA -, c’est finalement la solution de réaménagement du sous-répartiteur en 
NRA qui a été privilégiée en France, avec une mise en œuvre opérationnelle permise 
désormais à travers l’offre PRM proposée par France Télécom. 
 
Le réaménagement du sous-répartiteur en répartiteur consiste à requalifier la sous boucle en boucle 
locale à part entière. En pratique, il s’agit de créer un nouveau NRA au sous-répartiteur. 

 

 
 

Source : ARCEP 
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Cette solution est similaire a celle mise en œuvre dans les offres NRA-ZO et NRA-HD de France 
Telecom. Les aspects techniques et opérationnels de cette solution sont donc bien connus et 
maitrisés. De nombreux NRA-ZO sont en service sur le territoire français. 
 
En termes de gain en débit, la solution de réaménagement est celle qui offre les meilleurs résultats 
car elle diminue significativement la longueur des paires de cuivre en l’affranchissant totalement de la 
longueur entre le NRA et le sous-répartiteur. 
 
Contrairement aux autres solutions (bi-injection, déport DSL sur fibre optique), aucune atténuation 
additionnelle n’est introduite. 
 
L’inconvénient majeur de cette solution technique est en revanche d’obliger un opérateur présent au 
NRA, s’il souhaite conserver ses clients, à migrer son réseau jusqu’au sous-répartiteur. Dans le cas 
contraire, il perd immédiatement ses clients, sauf à passer par une offre de gros de type bitstream 
souscrite auprès de France Télécom, ce qui conduit à une régression de l’intensité concurrentielle 
mise en œuvre grâce au dégroupage. 
 
La mise en œuvre dans le futur d’équipements de type VDSL2 au sous-répartiteur, en lieu et 
place des équipements ADSL2+ utilisés jusqu’à présent, permettra un véritable accès au très 
haut débit : le VDSL2 permet en effet d’atteindre des débits jusqu’à 40 Mbps en voie 
descendante et 9 Mbps en voie remontante sur un maximum de 1 km de distance et jusqu’à 
100 Mbps en voie descendante sur 300 mètres. En ce sens la montée en débit au sous-
répartiteur, avec une liaison en fibre optique entre le répartiteur et le sous-répartiteur, ouvre 
véritablement la voie au THD. 
 

Les réseaux FTTx 
 
Contrairement à l’ADSL classique dont l’architecture repose sur un réseau en fibre optique jusqu’au 
central téléphonique et sur la réutilisation de la paire de cuivre téléphonique entre le central et 
l’utilisateur, les technologies très haut débit étudiées ci-après, appelées technologies FTTx, se 
caractérisent par un réseau optique se rapprochant très sensiblement de l’utilisateur, même si le 
raccordement final peut s’appuyer à nouveau sur la paire de cuivre téléphonique ou sur du câble 
coaxial. 
 
La terminologie FTTx regroupe plusieurs notions distinctes, dont on retiendra ici en particulier, par 
ordre croissant de performance : 

• le FTTN (Fiber To The Node), qui correspond à une installation dans laquelle le câble 
optique arrive à un point de distribution (pouvant être le sous-répartiteur) desservant un 
ensemble de bâtiments; la terminaison s'appuie ensuite par exemple sur le réseau cuivre  
avec la mise en œuvre de technologies de type VDSL ou est  effectuée par liaison radio 

 
• Le FTTC (Fiber To The Curb ou Cabinet) a la même signification technique que FTTN, 

cependant, sans que la définition soit formalisée, la zone desservie en FTTN est 
généralement considérée comme plus large que celle desservie en FTTC; 

Schéma de principe d'une architecture FTTN ou FTTC 

 
Source : IDATE 
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La solution FTTN est une solution dite active car elle nécessite la mise en œuvre 
d'équipements actifs (les DSLAM dans le cas d'une terminaison  DSL) au niveau du sous-
répartiteur (ou "street cabinet") ou d'un nœud en aval. 

La principale difficulté consiste à déterminer la distance optimale pour positionner le DSLAM : 
en effet, une distance plus courte sera plus avantageuse en termes de débits pour l’utilisateur 
final, mais une distance plus longue permettra en revanche de desservir plus d’utilisateurs et 
nécessitera un investissement moindre. 
 
Les principaux atouts du FTTN sont liés à sa complémentarité avec le VDSL, et à court terme 
le VDSL2, ce qui permet de proposer des débits. De plus, cette solution permet de limiter les 
coûts de desserte sur le dernier km en utilisant le réseau cuivre existant. 
 
Néanmoins, le FTTN comporte quelques inconvénients, notamment en raison des risques 
d'interférence entre ADSL2+ et VDSL/VDSL2 (de part les bandes de fréquences utilisées1).  

 
• le FTTB (Fiber To The Building) qui correspond à un accès fibre jusqu’au bâtiment, la 

terminaison étant ensuite effectuée par exemple sur un réseau câblé coaxial : c’est cette 
technologie qui est en cours de mise en œuvre en France par le câblo-opérateur 
Numéricable. Le FTTB permet des débits jusqu’à 100 Mbps en voie descendante, mais limités 
à l’heure actuelle à 5 Mbps en voie remontante, d’où une moindre performance que les 
réseaux FTTH. 

 
• le FTTH (Fiber To The Home), qui correspond à un accès fibre jusqu'à la prise de 

l’utilisateur. 

Schémas de principe d'une architecture FTTH 

 
Source : IDATE 

 
Comme l'indique le schéma ci-dessus pour les architectures FTTH, plusieurs solutions de 
desserte jusqu'à l'abonné peuvent être mises en œuvre. 
 
On distingue en premier lieu les solutions point-à-multipoint (P2M) et point-à-point (P2P). 
Dans le premier cas, un réseau est optimisé pour desservir plusieurs utilisateurs, les fibres 
optiques ne leur étant pas dédiées. Dans le deuxième cas, chaque utilisateur se voit attribuer 
une fibre optique dédiée de bout en bout. 

 

                                                      
1 ADSL2+ => jusqu’à 2.2 MHz; VDSL/VDSL2 => de 1.1 à 30 MHz 
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Ensuite, une autre distinction majeure réside dans l'architecture elle-même qui peut être 
passive ou active :  
 
• Certains réseaux FTTH en point-à-point sont des réseaux dits actifs car ils nécessitent la 

mise en place de switchs. Ethernet intermédiaires. On parle alors d'AON (Active Optical 
Network) ou d'Active Ethernet.  

• Les solutions passives quant à elles, également baptisées PON (Passive Optical 
Network), sont plus récentes : les équipements intermédiaires entre le central office et 
l'utilisateur sont des équipements optiques ne nécessitant pas d'alimentation électrique et 
sont donc considérés comme passifs, à la différence des composants (actifs) mis en 
œuvre dans le cadre d'un déploiement FTTN par exemple. 

 
Sont présentés ci-après les principes des différents réseaux passifs :  
 
 Les réseaux PON 
Les réseaux PON sont des solutions point-à-multipoint, basées sur les standards définis par l’UIT (UIT 
G.984 pour le BPON et le GPON) et l’IEEE (802.3ah pour l’EPON). En particulier, on notera que le 
GPON est la technologie retenue par Orange et SFR pour leurs réseaux FTTH. 

Schémas des 3 principaux standards PON 

 
Source : IDATE 

 
 Les solutions Ethernet 
Les solutions FTTH s'appuyant sur la technologie Ethernet se distinguent essentiellement entre 
Ethernet point-à-point (EP2P), également nommé Ethernet Direct Fiber, et Active Ethernet ou AON. 
Dans les deux cas, il s'agit d'une solution dans laquelle une fibre est allouée à un utilisateur, ce qui la 
distingue des solutions PON point-à-multipoint où, en amont des équipements intermédiaires, la fibre 
optique est mutualisée. 
On notera que l’Ethernet Direct Fiber est la solution technique retenue en France par l’opérateur Free 
pour ses réseaux FTTH. 
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Schémas de principe des réseaux FTTH point-à-point basé sur la technologie Ethernet 

 
Source : IDATE 

L'architecture EP2P est un réseau passif car aucun équipement actif n'est implémenté sur le réseau 
entre le central office et l'utilisateur. Le débit proposé est de 100 Mbps symétrique par utilisateur. 
A contrario, la technologie AON se distingue par la mise en place d'un switch Ethernet intermédiaire, 
ce qui justifie en soi le fait que l'on parle alors de réseau actif. 
L'intérêt de telles solutions est l'utilisation de la technologie Ethernet, dont les standards et 
équipement sont d'ores et déjà matures et largement déployés, notamment au sein des entreprises. 
Cela a un impact direct sur les coûts des terminaux qui sont moins onéreux (ratio de 1 à 2) que les 
terminaux utilisés dans les réseaux PON. 
 
 

Les réseaux LTE : la quatrième génération des réseaux de 
téléphonie mobile 
 
L’arrêt complet de la télévision analogique terrestre a rendu disponible des fréquences en particulier 
dans la bande UHF. Le dividende numérique devrait permettre le développement de nouveaux 
services numériques terrestres audiovisuels et de communications électroniques, notamment les 
services Très Haut débit Mobiles (LTE ou réseaux mobiles de 4ème Génération ou 4G).  
 
Les réseaux LTE (Long Term Evolution) ou réseaux 4G permettront d’offrir des débits théoriques à 
partager entre les utilisateurs connectés de 100 Mbits en voie descendante et de 50 Mbits en voie 
montante.  
 
Tous les points hauts, sur lesquels sont installées une ou plusieurs antennes qui diffusent les 
ondes hertziennes nécessaires à l'accès Internet, devront être raccordés en fibre optique pour 
être en mesure d’écouler les débits. 
 
Les premiers déploiements commerciaux ont été annoncés à la fin 2010 avec NTT DOCOMO au 
Japon et Verizon  Wireless aux USA.  
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Planning de déploiement des principaux opérateurs 
 

 
Source: IDATE 2009, information basée sur les communications des opérateurs 

 
 
Un certain nombre d’inconnues subsistent à ce jour concernant les engagements qu’auront à 
supporter les opérateurs en matière de couverture du territoire et les performances réelles de la 
technologie. 

 
Aussi à ce jour, le développement du très haut débit sur le Gers, tel qu’il a été appréhendé dans le 
cadre du SDTAN, s’appuie prioritairement sur des technologies filaires (FTTH, montée en débit aux 
sous-répartiteurs) et sur des technologies radio fixes comme le WiFi et ses dérivés par exemple. Des 
études complémentaires devront être menées ultérieurement, par exemple dans le cadre d’une 
prochaine actualisation du SDTAN, pour voir dans quelle mesure les technologies radio de type LTE 
pourront être également mobilisées pour la desserte THD du territoire. 
 
Enfin, soulignons qu’il n’existe pas de réelle substitution entre la 4G et les réseaux fixes en 
fibre optique mais plutôt une complémentarité : la fibre optique sera indispensable pour le 
raccordement des antennes relais des réseaux 4G (Stations de bases ou BS) et dans les pays les 
plus en avancés (Corée, Japon), les utilisateurs disposent à la fois d’un abonnement très haut débit 
fixe et mobile. 
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4.2. Des offres à très haut débit nécessaires pour satisfaire la 
croissance et la simultanéité des usages 

 
Ce qu’il faut retenir : 
 
Au premier abord, aucune application à elle seule ne semble aujourd’hui réellement justifier 
des débits supérieurs aux 25 Mbps théoriques disponibles via ADSL 2+ en voie descendante. 
Cependant, l’émergence de la TVHD, avec la perspective d’offrir deux canaux simultanés en 
HD, et de la télévision en trois dimensions imposeront clairement des débits supérieurs aux 
possibilités de l’ADSL 2+. 
 
D’autres services spécifiques (P2P, vidéo à la demande, messagerie instantanée enrichie, 
vidéo blogs, jeux en ligne, …) qui connaissent un essor exponentiel, pourraient buter à court 
terme sur les débits de la voie remontante. 
 
Par ailleurs, à défaut de pouvoir identifier des applications spécifiques pour lesquelles il est 
indispensable de déployer des réseaux FTTH, la simultanéité des usages (plusieurs utilisateurs 
de services en lignes au sein d’un même foyer), la multiplication des applications supportées 
par les « boxes » des opérateurs, et l’accroissement des équipements multimédias (appareils 
photos et caméras numériques, téléviseurs haute définition, DVR, webcam, lecteurs MP3,…) 
doivent être prises en compte.  
 
Enfin, si l’ADSL notamment dans sa version la plus évoluée avec l’ADSL2+ permet d’atteindre 
25 Mbps, les caractéristiques des lignes téléphoniques ne peuvent réellement permettre 
d’atteindre les débits théoriques pour une fraction significative des abonnés. Ainsi en France 
où l’ADSL2+ a été généralisé, plus de 40% des lignes ne peuvent pas supporter un débit de 8 
Mbps nécessaire pour disposer d’une offre triple play dans de bonnes conditions. 
 
Sur le marché des PME, deux paramètres doivent être pris en compte : 
 - le nombre de postes informatiques connectés : ces derniers n’exigent pas individuellement 
un débit supérieur à celui d’un abonné grand public mais concentrés en grand nombre, ils 
peuvent représenter des besoins importants avec souvent des contraintes de symétrie ; 
- l’existence d’applications spécifiques gourmandes en bande passante. Certaines applications 
nécessitent en effet des débits de plus en plus élevés et symétriques, notamment dans les 
secteurs suivants : calcul scientifique, météorologie, conception assistée par ordinateur 
(CAO), imagerie médicale, industrie du cinéma et des effets spéciaux, jeux vidéo, santé (télé-
assistance, télé-diagnostic,…), éducation (cours en visioconférence, mise à disposition des 
cours en VOD),... 
 
Enfin, l’implantation des TPE et PME est moins forte dans des zones d’activités qu’au sein de 
quartiers résidentiels. C’est pour cette raison qu’au-delà des opérations propres aux quartiers 
d’affaires ou aux boucles métropolitaines visant spécifiquement quelques buildings ou grands 
comptes, la problématique de desserte des PME en offre haut débit ou THD est très 
directement associée au déploiement d’offres d’accès sur le marché résidentiel. 
 
 
La question de l'évaluation des besoins est au cœur de la problématique du développement du THD. 
En effet, le déploiement d'infrastructures nouvelles nécessite des investissements conséquents qui 
doivent trouver leur justification dans l'intérêt que cela représente pour les utilisateurs. 
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Le marché résidentiel 
 
Aujourd'hui, aucune offre de services destinée à un large public ne semble exiger de dépasser les 
25 Mbps ou de disposer d’une voie remontante supérieure à 1 Mbps. 

Estimation des besoins en débit pour les applications grand public 

Application Débit requis 
TVSD 2 Mbps en Mpeg 4  
TVHD 6 à 8 Mbps en Mpeg4  
VoD 5 Mbps 
Jeux en ligne2 0,2 Mbps 
Visiophonie 0,3 à 1 Mbps 
Musique 2 Mbps 
Photo en ligne 2 Mbps 
Blogs 2 Mbps 
Commerce en ligne 2 Mbps 
VoIP 0,5 à 1 Mbps 

Source : IDATE 

Comme on peut le constater, l’introduction par les bouquets de télévision ou par les services de VoD 
de programmes en Haute Définition (6 à 8 Mbps en MPEG4) est susceptible d’être mise en œuvre par 
les opérateurs de Triple Play à partir de leurs infrastructures ADSL2+. 
Néanmoins, à défaut d'identifier de nouvelles applications particulièrement gourmandes en bande 
passante, il faut considérer l'évolution des usages qui peut justifier à elle seule une 
augmentation substantielle des besoins en débits, comme le montre les résultats de la dernière 
enquête réalisée par le CREDOC en 2010 pour le compte de l’ARCEP et du Conseil Général de 
l’Industrie, de l’Energie et des Technologies (CGIET) : 
 
 La vague de fond Internet : davantage d’internautes, davantage de temps passé 
La pratique d'Internet continue à se diffuser en France, avec 71 % des foyers qui disposaient d’un 
accès Internet fixe, à 92 % en ADSL. 

 

Source : CREDOC 

                                                      
2 A noter que, pour les applications de jeux vidéo en ligne, les exigences portent davantage sur la réduction du ping (temps de 
réponse) que sur le débit descendant. 
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Et cette déferlante devrait se poursuivre à deux niveaux, d’une part par l’extension de l’usage à de 
nouveaux utilisateurs, mais également et surtout par l’intensification des usages : ainsi en 2010, les 
trois quart des individus qui disposent d’un accès Internet à leur domicile l’utilisent tous les jours. 
 

Fréquence de connexion à Internet à domicile  
(champ : 12 ans et plus disposant d’Internet à leur domicile) 

 
Source : CREDOC 

 
 … les jeunes massivement connectés 
Les adolescents sont quasiment tous connectés contre une personne sur cinq pour les plus de 70 
ans. Les inégalités entre les classes d’âge perdurent mais ont cependant tendance à diminuer 
progressivement. 
 

 
Source : Crédoc 
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 … de plus en plus d’usages pratiques 
Si la messagerie et la navigation constituent le socle des usages Internet, on constate également 
qu’Internet s’est intégré dans la vie des Français dans une dimension pratique : recherches 
d’itinéraires, relations avec la banque, démarches administratives, préachat et achat, pour lesquels 
Internet est un moyen de gagner du temps. Ce sont ces pratiques qui progressent le plus. 
 
Le nombre de personnes effectuant des démarches administratives et fiscales sur Internet a 
quasiment doublé en cinq ans, passant de 12 millions de personnes en 2005 à 23 millions en 2010 
(22 % de la population il y a cinq ans contre 43 % aujourd’hui). 
 
La moitié des individus a recherché des informations administratives sur Internet, un tiers a demandé 
des documents administratifs par ce moyen (actes d’Etat civil, extrait de casier judiciaire, certificat de 
non gage, etc) et 28 % ont télé-déclaré leurs revenus. 
 

 
Source : Credoc 

Le commerce électronique continue sa progression et a été utilisé par 44 % des français. 

 
Source : Crédoc 
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 La messagerie instantanée commence à concurrencer l'email 
Internet sert également à communiquer d’une autre manière au-delà de l’email : messagerie 
instantanée, visiophonie, forums de discussion, pages personnelles, blogs, ou sites de rencontres. La 
messagerie instantanée est en forte progression et supplante l'email chez les plus jeunes. Au-delà de 
la communication, la messagerie instantanée sert également de "hub" pour échanger des contenus, 
des adresses de sites, des playlists. 
 
 Les réseaux sociaux explosent, en particulier chez les jeunes 
Aujourd’hui, près des quatre cinquièmes des individus de 12 à 24 ans ont déjà participé à des réseaux 
sociaux comme Facebook, MySpace ou LinkedIn. 
Plus du tiers de la population française (de plus de 12 ans) est inscrit sur un réseau social, soit 36 % 
des Français contre 23 % en 2009, soit 7 millions de nouveaux utilisateurs en un an. 
 

 
Source : Credoc 

 
Au final, tout ce qui concerne les services vidéo (TVHD, VOD), les échanges interpersonnels, les jeux 
en ligne, l'élargissement des offres de communication et de contenus rich media sur le Web (Web 
2.0), combinés avec l’intensification des usages observés pour les téléchargements (musique, photos, 
vidéos,  logiciels), … vont continuer à faire croître les exigences de débits et de symétrie, au moins 
pour une partie des consommateurs. 
 
 
 La simultanéité des usages et des connexions au sein des foyers devrait également avoir un 
impact très important, chaque utilisateur souhaitant bénéficier d'un débit optimal : aujourd'hui par 
exemple, 20% des utilisateurs de messagerie instantanée le font en même temps qu’ils regardent la 
télévision ou téléphonent. Si tous ces services sont fournis via un support unique, il faudra 
nécessairement disposer d'une bande passante supérieure pour obtenir un certain confort d'usage. 
 
Enfin au-delà des besoins en matière de THD, il faut souligner que si l’ADSL notamment dans sa 
version la plus évoluée avec l’ADSL2+, permet d’atteindre 20Mbps, les caractéristiques des lignes 
téléphoniques font que ce débit est théorique et ne peut être atteint par une fraction significative des 
abonnés. Ainsi en France où l’ADSL2+ a été généralisé, on considère qu’une ligne sur deux ne peut 
pas supporter un débit de 12Mbps nécessaire pour une offre triple play. 
 
Cette situation devrait, au fur et à mesure de la progression des abonnés triple play, exercer une 
pression de plus en plus forte en faveur des technologies FTTx. 
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La dernière enquête Credoc met en évidence que le débit de l’Internet fixe est jugé insuffisant 
par une part croissante de ses utilisateurs : 
 

 
Source : Credoc 

 

Les besoins des professionnels 
 
Dans le secteur professionnel, il faut avant tout distinguer les PME et TPE des grandes entreprises. 
Le cas des grands établissements industriels comme des grands quartiers d’affaire a en effet déjà été 
pris en compte par les opérateurs des télécommunications qui ont su déployer des offres particulières 
pour répondre à leurs besoins de débits. 
 
Pour ce qui concerne les PME et TPE, la problématique est très différente. Pour l'heure, les besoins 
ne s'expriment cependant pas vraiment en termes de débits, mais plus en qualité de service (latence, 
sécurisation,…) et ils varient très fortement en fonction de deux paramètres : 
 
• le nombre de postes informatiques connectés : ces derniers n’exigent pas individuellement un débit 

supérieur à celui d’un abonné grand public mais concentrés en grand nombre, ils peuvent 
représenter des besoins importants avec souvent des contraintes de symétrie ; 

• l’existence d’applications spécifiques gourmandes en bande passante ou de points de 
concentration liés à l’architecture informatique de l’entreprise : certaines applications nécessitent 
en effet des débits de plus en plus élevés et symétriques, notamment dans les secteurs suivants : 
calcul scientifique, météorologie, conception assistée par ordinateur (CAO), imagerie médicale, 
industrie du cinéma et des effets spéciaux, jeux vidéo, santé (télé-assistance, télé-diagnostic), 
éducation (cours en visioconférence, mise à disposition des cours en VOD), etc. 

 
Pour pouvoir satisfaire ces besoins, il faut avant tout comprendre les différentes configurations 
existantes, qui se distinguent selon 3 grands cas de figures. Souvent les zones industrielles se sont 
développées en périphérie des villes avec une infrastructure téléphonique caractérisée par une 
longueur de boucle locale importante et des difficultés pour offrir un accès ADSL ou SDSL de bon 
niveau. Cette situation a conduit France Télécom, en liaison avec les collectivités, à créer dans 
certains cas des répartiteurs supplémentaires (NRA HD) à proximité immédiate des zones d’activités 
pour diminuer la longueur des lignes téléphoniques. Le deuxième cas de figure correspond à la PME 
informatisée, généralement située hors ZAE, mais ne disposant pas d’applications particulièrement 
gourmandes en débit. Il ne nous semble pas que ce soit sur ce marché que les attentes soient les 
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plus vives aujourd’hui en matière de très haut débit (au-delà de 20 Mbps) même si elles peuvent 
naturellement être concernées par les zones d’ombres existant encore en matière d’ADSL/SDSL. Le 
dernier cas est celui des petites entreprises avec des besoins particuliers et qui sont réparties au 
milieu de la clientèle résidentielle. Dans ce cas, comme dans l’amélioration de l’offre généralement 
faite aux PME, la solution, au-delà d’offres sur mesure économiquement souvent difficiles à justifier, 
est largement dépendante du déploiement à l’échelle des quartiers d’architecture visant la clientèle 
résidentielle.  
 
C’est pour cette raison qu’au-delà des opérations propres aux quartiers d’affaires ou aux 
boucles métropolitaines visant spécifiquement quelques buildings ou grands comptes, la 
problématique de desserte des PME en offre haut débit ou THD, est très directement associée 
au déploiement d’offres d’accès sur le marché résidentiel. 
 
Pour rappel les grands principes des offres d’accès destinées aux entreprises, suivants les différentes 
technologies actuellement disponibles, sont basés sur les concepts suivants :  
 
• Des engagements de qualité de services sur une éventuelle panne passagère du réseau ou des 

équipements terminaux installés chez le client variant suivant le type de services contractualisés. 
Le principal indicateur est la GTR (Garantie de Temps de Rétablissement) : 4 Heures en offre de 
base ; 

• Une gamme de débits larges et garantis la plupart du temps. 
 
En conclusion, bien qu'aucune application spécifique au THD ne soit encore clairement 
identifiée, l'analyse de l'évolution des besoins actuels peut elle-même justifier une 
augmentation de la bande passante disponible : 
 

 en premier lieu parce que ces besoins ne pourront être satisfaits sur l'ensemble du 
territoire malgré la généralisation des solutions d’ADSL au niveau des répartiteurs ; 

 ensuite parce que la généralisation des offres "rich média" et la simultanéité des 
usages devraient s'accentuer, sans dégradation des performances pour chaque 
utilisateur ; 

 enfin, parce que la montée en débit est continue depuis les débuts de l'ADSL et il n’est 
pas envisageable d'imaginer que cette progression cesse au cours des prochaines 
années. 
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4.3. Le Département du Gers, un territoire rural confronté à 
des besoins en bande passante de plus en plus 
importants 

 
Ce qu’il faut retenir : 
 
Caractérisé par une faible densité de population, le département du Gers souffre d’un 
développement des infrastructures haut-débit par les opérateurs insuffisant.  
 
Pourtant, le territoire est confronté à des besoins de plus en plus importants en matière de 
haut-débit et de Très-Haut-Débit pour faire notamment face au désenclavement et à certains 
enjeux territoriaux majeurs : vieillissement de la population, désertification médicale, 
attractivité économique, accès aux services de l’éducation,…. 
 
 
Les entretiens réalisés dans le cadre de l’élaboration du SDTAN ont permis de mettre en évidence la 
multiplicité des projets engagés ou à venir sur le Gers qui nécessiteront des besoins d’amélioration 
des débits. A ce stade, plusieurs champs d’actions ou projets peuvent être cités : 
 

La santé, une filière cible identifiée par le Conseil Général 
 
L’enjeu de la santé est déterminant pour le Département au regard du contexte socio-démographique 
gersois. En effet, le territoire confirme les tendances nationales relatives au vieillissement structurel de 
la population : 24 % de personnes de plus de 65 ans dans le Gers contre 19 % en moyenne dans la 
région (source INSEE). Le Gers est par ailleurs, un des départements français où l’on vit le plus 
longtemps (6e espérance de vie masculine des départements français).  
 
Dans cette perspective, les besoins de prise en charge des personnes dépendantes continueront à 
s’accroître alors que les effectifs de médecins devraient diminuer de 40% dans les 10 prochaines 
années (source : ARS Midi-Pyrénées). Ce phénomène devrait par conséquent accélérer la 
désertification médicale.  
 
La télémédecine offre un réel potentiel pour le maintien à domicile des personnes et la conservation 
de services de santé à proximité. Les différentes applications qui seront prochainement généralisées 
dans le cadre des l’Espaces Numériques Régionaux de Santé (ENRS) à l’initiative des Agences 
Régionales de Santé seront consommatrices de bande passante : Dossier Médical Partagé, 
télédiagnostic, téléexpertise, téléimagerie,… Le maintien à domicile des personnes dépendantes 
devrait également nécessiter des infrastructures de télécommunication performantes compte tenu des 
différents services qui seront mis en œuvre pour favoriser le confort et la sécurité du patient depuis 
son lieu de vie : gestion des accès, chemins lumineux pour éviter les chutes la nuit, volets roulants 
motorisés et gérés à distance, téléassistance évoluée, mesure à distance (actimétrie, glycémie, 
température,…),… 
 
Afin de permettre la mise en œuvre du pôle d’excellence rurale « Gers ruralité santé »,  les 
différents sites de santé sur le territoire gersois devront être raccordés en Très Haut Débit. 
 

Une explosion prévisible des débits nécessaires dans le secteur de 
l’éducation 
 
La fourniture d’un accès au réseau très haut débit devient désormais une nécessité pour répondre aux 
exigences et aux enjeux de la généralisation des Environnements Numériques de Travail (ENT). Ces 
espaces constituent un ensemble de services en ligne, personnalisés et sécurisés, accessibles aux 
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élèves et aux professeurs mais aussi aux autres membres de la communauté éducative, en particulier 
les parents. Parmi les services numériques proposés ou à venir, peuvent être cités l’accès en ligne 
dans ou hors du collège : 
 

• A l’emploi du temps,  
• Au cahier de texte,  
• Aux notes, 
• Aux ressources documentaires, 
• A des éléments de cours mis à disposition par les professeurs, 
• Au travail collaboratif. 

Les espaces numériques de travail (ENT) 

 
Source : Altetia 

Ainsi, l’ENT constitue le prolongement numérique de l’établissement, accessible 7 jours sur 7 par 
l’ensemble de la communauté éducative (enseignants, élèves, parents d’élève, personnels 
administratifs techniques ou d’encadrement, tuteurs et maîtres de stage…). 
 
Cependant, son déploiement  nécessite un débit d’accès Internet important pour garantir le bon 
fonctionnement et une accessibilité performante aux services mis à la disposition des usagers. En 
effet, étant bien plus sollicitée, la connexion à Internet risque rapidement de devenir un goulet 
d’étranglement. Le débit est fonction du nombre d’usagers simultanés et du nombre d’applications 
déployées. 
 
Par ailleurs, le raccordement et la connectivité à l’Internet nécessitent une typologie symétrique. En 
effet, les débits montants et descendants doivent être équivalents. Un accès de type ADSL ne répond 
plus aux besoins de l’ENT. 
 
Sur les 272 établissements concernés sur Midi Pyrénées par le projet ENTMIP, 4 établissements 
gersois sont dans le top 8 des plus efficaces en taux de connexion entre élèves et parents et ce taux a 
doublé en un an. 
 
Enfin, au-delà de la disponibilité d’une offre à très haut débit, les établissements scolaires sont 
confrontés à une problématique économique : compte-tenu du nombre de sites à raccorder, il est 
indispensable de pouvoir s’appuyer sur des offres concurrentielles attractives sur le plan tarifaire, sous 
peine de voir une explosion des budgets télécoms associés. 
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Des besoins de raccordement en THD sur les sites stratégiques du 
Département du Gers 
 
Sur l’ensemble du Gers un certain nombre de sites stratégiques ont été identifiés : collèges et lycées, 
Etablissements de santé (Hôpitaux, Maison Pluridisciplinaire de Santé), sites culturels de premier 
plan, et 15 salles de cinéma dont 5 propriétés du Conseil Général. 
 
Ces sites stratégiques ont des besoins importants de raccordement au Très Haut Débit :  

• Nécessité de développer des infrastructures performantes pour accompagner le 
développement des services de télésanté (Pôle d’Excellence Rurale, déploiement de l’Espace 
Numérique Régional de Santé) ; 

• Opportunité pour le Conseil Général du Gers de diminuer une partie de ses dépenses de 
fonctionnement (APA) en encourageant le maintien à domicile des personnes dépendantes 
par de la domotique et des infrastructures THD.  

• Accroissent de la demande de bande passante dans le domaine de l’éducation avec le  
déploiement des ENT. 

• Opportunité à la diversification des salles de cinéma. 
 
Ces sites stratégiques sont néanmoins dispersés sur le territoire du Département du Gers. 

Carte des sites stratégiques sur le Département du Gers  

 
Source : IDATE / LM Ingénierie / SIG CG 32 
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Des besoins Internet importants sur les zones d’activités 
stratégiques du Département du Gers 
 
Le territoire du Gers est caractérisé par une cinquantaine de zones d’activités dispersées avec 
néanmoins des points de concentration le long de l’IGG. 
 
Quelques zones d’activités sont actuellement raccordées en fibre optique en entrée de zone : la ZA de 
Lafourcade à Gimont et l’ensemble des ZAE de la ville d’Auch. Cependant, uniquement les zones de 
l’Hippodrome, Engachies et Mouliot 1 à Auch sont desservies en interne par de la fibre optique. 
Disposer d’une desserte interne en fibre optique sur les ZA permet d’une part, de minimiser fortement 
les coûts de raccordement voire des abonnements pour les entreprises et d’autre part, de rendre plus 
rapidement le service disponible après la souscription d’un contrat par l’entreprise.  
 
Pour les zones d’activités stratégiques, l’obtention du label ZA THD peut-être envisagé. Il a pour 
objectifs d’éclairer les clients potentiels, en donnant « aux entreprises une visibilité satisfaisante en 
matière d’accessibilité au THD pour le choix de leur d’implantation » et de stimuler l’offre avec 
notamment le pré-équipement en fibre optique des zones d’activité. A ce jour, cette opportunité n’est 
pas possible localement en raison d’une insuffisance d’offres d’opérateurs sur les ZAE. 

Carte des zones d’activités sur le Département du Gers 

 
Source : IDATE / LM Ingénierie / SIG CG 32 

 
Malgré l’équipement de quelques zones en particulier le long de l’IGG et sur le périmètre de la boucle 
locale du Grand Auch, des besoins importants existent sur des zones d’activités stratégiques du 
Département du Gers. 
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Une prise de conscience forte des EPCI sur les enjeux liés au Très-
Haut Débit pour leurs territoires 
 
Dans le cadre de la mission, des entretiens ont été réalisés avec certaines intercommunalités du 
Gers. Plusieurs enseignements peuvent être tirés de ces échanges. 
 
L’ensemble des EPCI interrogées ressent de plus en plus le souhait de la population et du secteur 
économique d’obtenir au minimum du haut débit de bonne qualité (8 Mbits/s et plus permettant 
d’obtenir des services de type Triple Play). Les intercommunalités ressentent également l’émergence 
d’un besoin de débit plus important dans le secteur économique. 
 
Les EPCI cherchent également à obtenir des informations supplémentaires sur les enjeux liés au THD 
en particulier sur les actions qu’elles pourraient mettre en place pour faciliter le déploiement d’un 
réseau fibre optique. 
 
Certaines collectivités plus en avance, ont engagé des réflexions pour favoriser le déploiement de la 
fibre optique sur leurs territoires (exemple avec le Grand Auch). Bien que certains territoires aient 
entrepris la mise en place systématique ou sur demande de fourreaux de réserve à l’occasion de 
travaux de génie civil, la pose de fourreaux de réserve pour le déploiement d’un réseau fibre optique 
reste floue pour une majorité des collectivités territoriales.  
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5. Perspectives de déploiement très haut débit des 
opérateurs 

 
Ce qu’il faut retenir : 
 
Le Département du Gers est en retard en matière de couverture concurrentielle par l’ADSL, 
avec seulement 18% des répartiteurs qui sont dégroupés. De ce fait, les services proposés à la 
population sont restreints : choix des opérateurs, gamme de services possibles, accès à la TV 
par Internet, …. 
 
Certains EPCI ont mis en place une politique de résorption des zones blanches avec le 
concours du Conseil général et du Conseil Régional via des technologies radio. Le 
Département est également traversé d’est en ouest par un réseau fibre optique géré par la 
Société d’Economie Mixte E-Tera le long de l’Itinéraire de Grand Gabarit (IGG). Sur le moyen 
terme, Orange a annoncé vouloir couvrir en FTTH la Ville d’Auch à partir de 2014 et les autres 
communes de l’agglomération auscitaine à partir de 2015. 

 
5.1. Remarques préliminaires 
 
Les projets de déploiement THD des opérateurs ont été pris en compte par le biais d’entretiens 
réalisés sur les mois d’avril, mai et juin 2011. 
 
Les principaux opérateurs présents sur le marché du très haut débit ont été contactés : 
 

 les opérateurs généralistes : France Télécom, SFR et Bouygues Telecom (Free n’ayant pas 
répondu à nos tentatives de prise de contact) ; 

 les opérateurs locaux : E-Tera, Alsatis, et SDNUM (Meshnet n’ayant pas répondu à nos 
tentatives de prise de contact). 

 
 

5.2. Couverture ADSL et dégroupage 
 
La couverture ADSL du Gers est la suivante : 
 

 95,2 % des lignes sont éligibles au 512 Kbps. 
 83 % des lignes téléphoniques sont éligibles au 2 Mbps. 
 73 % des lignes sont éligibles au triple play. 
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Eligibilité ADSL des communes en 2 Mbits/s 

 
Source : IDATE / LM Ingénierie 

Eligibilité ADSL des communes en Triple Play 

 
Source : IDATE / LM Ingénierie 

 

Le Département du Gers concède un retard concernant l’éligibilité au 512 Kbits/s, au 2 Mbits/s et au 
Triple play par rapport aux autres départements de Midi-Pyrénées ainsi qu’à la moyenne française. 
Seul le Département du Lot dispose d’un taux d’éligibilité plus bas à l’échelle de la région Midi-
Pyrénées. 
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Source : http://www.degroupnews.com / données France Télécom 

 

Le Département du Gers compte 114 centraux téléphoniques, dont 77% sont opticalisés.  

Etat des lieux de l’opticalisation des NRA 

 
Source : IDATE /LM Ingénierie  / France Télécom 

Néanmoins, seulement 32% des lignes sur le Département du Gers sont rattachées à un répartiteur 
équipé pour diffuser la TV par Internet.  Le département accuse donc un retard important par rapport 
aux moyennes régionale (52%) et nationale (59%). 
Le Gers concède un retard en matière de couverture ADSL et en matière de services proposés à la 
population. Cette situation peut s’expliquer par deux raisons : 
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• La faible densité du département (30 hab/km² soit la 6e plus faible des départements 
métropolitains français) : le Gers est un département rural caractérisé par une population 
dispersée sur le territoire. Par conséquent, la moyenne des distances entre les abonnés et les 
répartiteurs téléphoniques est importante. 

• Une intensité concurrentielle faible : sur les 114 NRA du Département, seulement 18% sont 
dégroupés. L’opérateur historique est donc dans une situation de monopole sur les autres NRA 
opticalisés du département. Cette faible intensité concurrentielle se traduit par  une offre de 
services potentiellement plus faible (choix des services et des abonnements). Par ailleurs, 
France Télécom n’est vraisemblablement pas réellement incité à investir pour moderniser ses 
équipements et ainsi proposer de nouveaux services à la population gersoise.  

 
A ce jour, le Département du Gers concède donc un retard par rapport aux autres Départements de la 
Région Midi-Pyrénées en matière de pourcentage des lignes dégroupées. Ce taux est par ailleurs, 
plus de deux fois inférieur à la moyenne française.  
 

Etat des lieux du dégroupage sur le Département du Gers 
 

 
Source : IDATE /LM Ingénierie  / France Télécom 

 

5.3. Les réseaux alternatifs soutenus par le Conseil Général 
du Gers 

 

Les réseaux hertziens 
 
Certains EPCI ont mis en place une politique de résorption des zones blanches ADSL avec le 
concours financier du Conseil Général et du Conseil Régional dans le cadre des appels à projets de la 
Région « Midi-Pyrénées Numérique ». Cette politique s’est traduite par le déploiement de réseaux 
hertziens Wifi ou WiMax. Mis en place à l’initiative des EPCI, les projets ont globalement donné 
satisfaction puisque le nombre d’abonnés continue à croître. 
 
Les différents opérateurs hertziens présents sur le Département du Gers sont :  
 

Source : http://www.degroupnews.com / 
données France Télécom 
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• Alsatis : l’opérateur dispose d’un parc relais de 207 points hauts sur le territoire du Département 
du Gers qui couvre 166 communes. Ce parc relais permet de couvrir 4 200 foyers soit  les 2/3 
du Département pour un total d’environ 2 000 abonnés situés en zone blanche ADSL. 
L’ensemble des points hauts appartient aux collectivités et l’exploitation est confiée à Alsatis par 
une DSP d’affermage de courte durée (3 ans). Certaines DSP ont déjà été renouvelées. 

• Meshnet : déploiement de 42 points hauts sur 5 communautés de communes (Grand 
Armagnac, Cœur d'Astarac en Gascogne, Vals et Villages en Astarac, Ténarèze, Gascogne 
Toulousaine) et quelques communes isolées (Bretagne d'Armagnac, Estipouy, Frégouville, 
Castillon Savès, Eauze, Espas, Bascous, Ramouzens).  

• QOS Télécom : déploiement de 6 points hauts sur la Communauté de communes Cœur de 
Lomagne. 

• Orange : déploiement de 5 points hauts sur la commune de Garravet.  
 

Etat des lieux de la couverture hertzienne des opérateurs 

 
Source : IDATE /LM Ingénierie 

 

Le réseau E-Tera 
 
Le réseau d’E-Tera traverse le territoire gersois d’est en ouest le long de l’Itinéraire à Grand Gabarit 
(150km). Il se compose d’une fibre optique de type WDM et sécurisée depuis Bordeaux et Toulouse. 
E-Tera dispose d’un POP à Auch. 
 
La société gère également le réseau fibre optique de la ville d’Auch. Le réseau à très haut débit en 
fibre optique de la Ville est opérationnel depuis fin 2007. Raccordé au niveau national, via le réseau 
longue distance d‘E-Tera déployé le long de l'Itinéraire Grand Gabarit, le réseau auscitain couvre le 
centre ville mais aussi l'ensemble des zones d'activités économiques. La mise en place du réseau a 
été financée à hauteur de 20% par E-Tera et 80% par la ville d’Auch. Le réseau de fibre optique est 
long de 32 km et dispose d’environ 180 chambres de tirages. 5 fourreaux ont été mis en place dont 4 
appartiennent à la collectivité. 
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Réseaux fibre optique sur la commune d’Auch 

 
 
Les opérateurs Orange, Free et SFR sont présents sur le réseau de la ville. Free loue également de la 
fibre noire sur l’itinéraire IGG jusqu’à Auch. E-Tera a étendu son réseau depuis l’IGG vers la Zone 
Artisanale Lafourcade à Gimont. Elle loue de la fibre à Completel et dessert l’entreprise Latecoère. Le 
réseau E-Tera est présent en entrée des principales ZAE du département. 

 
5.4. Les projets de déploiement de réseaux FTTH 
 
Les communes de l’Agglomération du Grand Auch sont les seules ayant été confirmées par l’Etat à la 
suite de l’Appel à manifestations d’intentions d’investissement (AMII) d’avril 2011. Orange a annoncé 
vouloir couvrir en FTTH la Ville d’Auch à partir de 2014 (12% pop. du Gers) et les autres communes 
de l’agglomération auscitaine à partir de 2015 (17% pop. du Gers). 
 
Il est à noter qu’à partir du moment où l’opérateur démarre le déploiement FTTH sur une commune, il 
envisage la couverture totale de la commune en 5 ans. 
 
L’opérateur Alsatis avait également répondu à l’AMII en annonçant le déploiement de réseau FTTH 
sur 10 communes gersoises d’ici 2015 : 2 communes en superposition avec Orange (Auch et Lahitte) 
et 8 autres communes (Condom, Eauze, Fleurance, Vic-Fezensac, Gimont, Lectoure, L’Isle-Jourdain 
et Marsan). Ces annonces n’ont cependant pas été retenues par l’Etat compte-tenu d’une crédibilité 
jugée insuffisante des dossiers déposés. 
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Réponses à l’Appel à manifestations d’intentions d’investissement (AMII)  

 
Source : DATAR 

Malgré ces annonces de déploiement, 83% de la population gersoise reste en dehors de tout 
déploiement FTTH sur le territoire. 
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6. Actions envisageables pour l’aménagement 
numérique du Gers 

 
Ce qu’il faut retenir : 
 
Le Conseil Général a pour ambition que l’ensemble des gersois, des entreprises et des 
services publics puissent bénéficier du bon débit, au bon endroit et au bon moment, avec une 
déclinaison en trois objectifs dans le cadre du SDTAN : 
 
 Permettre à tous les gersois d’accéder aux services de type Triple Play (Internet, 

téléphonie illimitée, TV) ; 
 Permettre à une part significative des gersois d’accéder aux futurs services qui se 

développeront sur les réseaux les plus performants de fibre optique jusqu’à l’habitant, 
dans les mêmes conditions que ce qui sera possible dans les très grandes villes ; 

 Desservir les principaux sites stratégiques et zones d’activités économiques (ZAE) du 
département en Très-Haut-Débit.  

 
Pour répondre à ce triple objectif, le Conseil Général a privilégié l’étude d’un scénario basé sur 
l’utilisation de plusieurs technologies complémentaires au détriment de la réalisation d’une 
stratégie certes entièrement basée sur le FTTH mais difficilement réalisable d’un point de vue 
financier (estimation de 300 à 350 millions d’euros nécessaires) sans soutien massif de la 
Région et de l’Europe.  
 
Pour ce faire, le Conseil Général s’appuiera sur les infrastructures publiques déjà déployées et 
mettra en place des mesures transversales permettant d’assurer plus facilement la réalisation 
et le suivi des actions.  
 
 

6.1. Les objectifs du département 
 
A la suite de la phase de diagnostic des besoins en matière de très haut débit, deux scénarii 
techniques ont été proposés dans le but de répondre aux objectifs suivants :  
 

• Fournir à tous les gersois un accès Triple Play (Internet, téléphonie illimitée, TV) ; 
• Permettre à une part significative des gersois d’accéder aux futurs services qui se 

développeront sur les réseaux les plus performants de fibre optique jusqu’à l’habitant, 
dans les mêmes conditions que ce qui sera possible dans les très grandes villes ; 

• Desservir les principaux sites stratégiques et ZAE du département en Très-Haut-Débit.  
 
 

6.2. Les infrastructures mobilisables  
 
Dans le cadre des deux scénarii, le plan d’actions tirera parti des infrastructures publiques d’ores et 
déjà déployées sur le département (voir carte ci-dessous). 
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Etat des lieux des infrastructures mobilisables sur le Département du Gers 

 
Source : IDATE /LM Ingénierie 

 

6.3. Scénario technique 1 :  
 
Le scénario technique 1 est basé sur l’utilisation complémentaire de plusieurs technologies permettant 
de desservir le Grand Public en fournissant un accès à des offres Triple Play : 
   

 FTTH : en encadrant les initiatives des opérateurs définies dans le cadre de l’AMII et en 
soutenant la réalisation de Réseaux d’Initiative Publics sur certaines communes gersoises ; 

 
 Montée en débit à la sous boucle locale : en soutenant le financement d’opérations 

consistant à optimiser certains sous-répartiteurs téléphoniques selon les conditions d’éligibilité 
de l’offre PRM ; 
 

 Montée en débit hertzienne : en soutenant le déploiement d’infrastructures réseau 
hertziennes permettant d’accéder à des offres Triple Play proposées par des opérateurs 
alternatifs ; 
 

 Satellite : en proposant pour les habitats les plus isolés et inéligibles aux technologies 
précédentes le cofinancement d’équipements permettant d’accéder à des offres distribuées 
par satellite ; 
 

En ce qui concerne les sites stratégiques du département (sites publics et zones d’activités 
prioritaires), il s’agit dans le cadre du scénario de procéder : 



Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique du Département du Gers - Rapport final 

Janvier 2012 © IDATE / LM Ingénierie 40 

 
 Au raccordement des sites publics stratégiques en assurant pour chaque site identifié la 

présence d’un réseau optique au voisinage immédiat du site concerné ; 
 A la desserte interne des ZAE pour fournir un accès THD jusqu’à la parcelle ; 

 
Ce scénario est complété par la mise en place de mesures transversales permettant de faciliter 
la mise en place et le suivi du plan d’actions défini dans le Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique.  
 

6.4. Scénario technique 2 :  
 
Le scénario technique 2 est basé sur le déploiement massif de la technologie FTTH sur 
l’ensemble du département. Il offre ainsi aux habitants la possibilité d’accéder dès aujourd’hui à des 
débits pouvant aller jusqu’à 100 Mbps par abonnement. Par ailleurs, la technologie déployée 
permettra de raccorder les sites stratégiques et les ZAE au THD. Dans le but de fournir un accès 
jusqu’à l’entreprise, la desserte interne des ZAE en THD jusqu’à la parcelle devra néanmoins être 
prévue en complément.   
 
Comme précédemment, le scénario est complété par la mise en place de mesures 
transversales permettant de faciliter la mise en place et le suivi du plan d’actions défini dans le 
Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique.  
 
 
Le scénario 2 semble le plus approprié aux besoins à venir sur le long terme en matière de 
bande passante, mais, il représente un investissement compris entre 300 et 350 millions 
d’euros pour la couverture du département du Gers. Sans un réel projet régional, fortement 
soutenu par l’Europe, la charge imputée sur le budget du Conseil Général resterait 
vraisemblablement trop lourde à court et moyen terme. Le scénario 1 présente l’avantage 
d’être plus réaliste d’un point budgétaire et offre une réponse au triple objectif fixé par le 
Conseil Général : fournir à tous les gersois un accès Triple Play, permettre à une part 
significative de la population du Gers d’accéder à des débits de 100 Mbps et desservir les 
principaux sites stratégiques et ZAE du département en Très-Haut-Débit. Ce scénario a été 
privilégié par le Conseil Général dans le cadre de l’élaboration de son SDTAN.  
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7. Approfondissement du scénario privilégié par le 
Conseil Général 

 
Le Conseil Général du Gers a privilégié le scénario 1 basé sur plusieurs technologies pour répondre 
aux objectifs de desservir l’ensemble de la population gersoise en Triple Play et raccorder les ZAE et 
les sites stratégiques prioritaires. 
 
Ce scénario s’adresse à quatre cibles : le grand public, les sites publics stratégiques, les ZAE et les 
porteurs de projet des actions du SDTAN.  
 

 
 

7.1. Le Grand Public 
 
L’objectif du scénario privilégié est de garantir une desserte en Triple Play pour l’ensemble de la 
population et de permettre par ailleurs à une part significative des gersois d’accéder aux services les 
plus performants à 100 Mbps. Pour ce faire, ce scénario s’appuie sur plusieurs technologies 
complémentaires : 
 

Action 1 : FTTH déployé par les opérateurs (AMII) 
 
Description  
Les annonces des opérateurs sur la mise en place du FTTH font état d’un déploiement sur : 
 

 La Ville d’Auch à partir de 2014 (13% pop. du Gers) ; 
 Les autres communes de l’agglomération auscitaine à partir de 2015 (17% pop. du Gers) ; 
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Ce déploiement concernera à terme environ 16 600 lignes dont 13 600 actuellement éligibles au triple 
play. Le réseau de desserte FTTH d’Orange permettra ainsi d’améliorer le taux d’éligibilité en Triple 
play sur l’ensemble du Département en le faisant passer de 69% à 73%.  

 

Annonces des opérateurs sur la mise en place du FTTH sur le Département du Gers 

 
Source : IDATE /LM Ingénierie 

 
Néanmoins, les intentions des opérateurs devront faire l’objet d’une certaine vigilance afin de veiller à 
ce qu’elles se concrétisent bel et bien sur les communes concernées. Les engagements de 
couverture, de niveau de service, de tarifs et de délais de déploiement FTTH ne sont en effet pas 
clairement formalisés par les opérateurs privés et peuvent être perçus comme un moyen de geler 
toute intervention publique sur les communes concernées. 
 
Une action en direction de France Télécom Orange devra être menée en étroite coordination avec la 
Préfecture de Région et la Région dans le cadre de la mise en place de la Commission Consultative 
Régionale d’Aménagement Numérique du Territoire (CCRANT) afin : 

 
 d’accompagner et d’encadrer les initiatives privées dans les zones où l’opérateur a déclaré 

son intention de déploiement ; 
 de formaliser avec l’opérateur ses engagements de déploiement de réseau (zones 

géographiques, délais, conditions de mutualisation,…) ; 
 de s’assurer du respect des engagements pris par l’opérateur. 

 
Rôle du Conseil Général 
Le rôle du Conseil général pourrait donc être de mettre en place une convention avec l’opérateur 
France Télécom Orange, en liaison étroite avec la Communauté d’Agglomération du Grand Auch, et 
avec l’aide de la Préfecture de Région et de la Région. 
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Estimation du coût de mise en place 
Aucun coût d’investissement associé à cette action n’est à prévoir pour les collectivités locales. 
Néanmoins, l’action nécessitera du temps homme pour piloter les discussions avec l’opérateur et 
assurer le suivi du déploiement effectif du FTTH.  
 
Date de début de déploiement du FTTH par Orange : 2014 sur la Ville d’Auch, 2015 sur les autres 
communes de l’agglomération du Grand Auch 
Date de fin de déploiement envisagée par l’opérateur sur l’ensemble de l’agglomération du 
Grand Auch : 2020 
 

Action 2 : FTTH déployé sous la forme de RIP 
 
Description 
 
L’action consiste à déployer un réseau d’initiative publique FTTH sur les communes éligibles :  

 aux critères de soutien de la Région Midi-Pyrénées : la Région recommande de mettre en 
place des réseaux FTTH sur les communes de plus de 1 500 habitants.  

 aux coûts estimatifs inférieurs à 1 300 euros par prise FTTH construite.   
 
Après une première analyse technico-économique, il apparaît que les communes concernées 
sur le Département du Gers (hors communes AMII) seraient Fleurance, Plaisance, Mirande, 
Nogaro, Condom, Masseube et L'Isle-Jourdain, pour lesquelles le coût moyen à la prise FTTH 
ressort inférieur à 1300 €. 

Estimation du coût FTTH à la prise dans les communes de plus de 1 500 habitants 

 
Source : IDATE /LM Ingénierie 
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Tableau d’estimation du coût FTTH à la prise dans les communes de plus de 1 500 habitants 
 

 
Source : IDATE  

 
On notera par ailleurs que le déploiement du FTTH sur ces communes est susceptible de générer des 
économies d’échelle importantes permettant par la suite l’extension, par effet de « tâche d’huile », des 
réseaux FTTH sur les communes limitrophes, en particulier sur celles mal couvertes en ADSL. 
 
En raison d’un coût de déploiement important, le Conseil Général privilégie  la mise en œuvre dans un 
premier temps d’un réseau FTTH  sur les communes dont le coût moyen à la prise est inférieur à 
1 300 euros.  
 
15 800 lignes seront concernées dont 14 400 déjà éligibles au Triple Play. Combinée à l’Action 
précédente (FTTH mis en œuvre par Orange sur le Grand Auch), l’Action 2 permettra de faire 
évoluer le taux d’éligibilité en Triple Play de 69% à 74%.  
 
En prenant en compte la desserte FTTH prévue par les opérateurs et celle envisagée dans le 
cadre de l’action 2, environ 35% de la population du Gers pourra par ailleurs disposer d’un 
accès à 100 Mbps. 
 
Il est à noter cependant que la liste finalisée des communes faisant l’objet du déploiement d’un réseau 
FTTH par les acteurs publics est susceptible d’évolution en fonction : 
 

 des études d’ingénierie qui seront lancées par les acteurs publics ou par les acteurs privés 
candidats à un futur appel d’offres public : ces études d’ingénierie permettront d’avoir une 
évaluation beaucoup plus précise des coûts de déploiement, pouvant conduire à certaines 
modifications dans la liste des communes retenues pour le FTTH ; 

 du souhait éventuel d’une commune ou d’une intercommunalité d’opter dès la première phase 
du projet THD pour une desserte FTTH, au détriment d’une autre technologie privilégiée a 
priori par le Conseil Général, sous réserve alors pour la collectivité concernée de supporter le 
surcoût lié au FTTH. 

 De la possibilité éventuelle d’étendre le réseau sur des communes limitrophes aux communes 
ciblées initialement en bénéficiant d’économies d’échelle. 
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Rôle du Conseil Général 
Le Conseil Général pourrait être maître d’ouvrage, éventuellement aux côtés des intercommunalités et 
communes concernées, pour le lancement d’une procédure de délégation de service public ou de 
contrat de partenariat visant au déploiement et à l’exploitation d’un réseau FTTH sur les communes 
concernées. 
 
Estimation du coût de mise en place du réseau FTTH 
 
Le coût de déploiement d’un réseau RIP FTTH évalué sur chacune des communes visées par l’action 
2 est le suivant :  
 

 





                    1 203 € 
                       935 € 
                    1 244 € 
                    1 243 € 
                    1 131 € 
                    1 200 € 
                    1 108 € 
    

 
L’estimation du coût global des différentes opérations s’élève donc à environ 18,1 millions 
d’euros HT. Les coûts du FTTH à la prise ne tiennent pas compte par ailleurs des coûts de 
raccordement de l’utilisateur final, qui seront supportés par le fournisseur d’accès à Internet et 
le client final. 
 
A ces coûts d’investissements se rajoute naturellement du temps homme pour lancer la procédure 
d’appel d’offres et suivre ensuite la bonne réalisation et exploitation du réseau. 
 
Date de début de déploiement du réseau FTTH sur les communes ciblées par l’action 2 : 2013 
Date de fin de déploiement du réseau FTTH sur les communes ciblées par l’action 2 : 2018 
 

Action 3 : Montée en débit au sous-répartiteur 
 
Description 
L’action consiste à souscrire à l’offre PRM publiée le 29 juillet 2011 par Orange. L’offre PRM a pour 
objectif le réaménagement de la boucle locale par la création d’un nouveau point de d’injection de 
signaux DSL sur la zone arrière d’un NRA origine.  
 
L’offre PRM impose la sélection des sous-répartiteurs téléphoniques selon un taux d’affaiblissement 
en transport minimum de 30db. Dans le but d’avoir le maximum d’impact, deux critères de sélection 
ont été ajoutés pour sélectionner les sous-répartiteurs téléphoniques cibles pour la montée en débit 
dans le département du Gers. Les critères de sélection sont les suivants :  
 

 Affaiblissement en transport supérieur à 30dB (imposé par l’offre PRM) ; 
 Zone non couverte par un projet FTTH ; 
 Sous-répartiteur desservant un minimum de 75 lignes. 
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Zones des sous-répartiteurs éligibles à la montée en débit 

 
Source : IDATE /LM Ingénierie 

En fonction des critères définis ci-dessus, 144 sous-répartiteurs pour un total de 16 300 lignes 
sont concernés dans le département du Gers. La montée en débit devrait permettre le passage 
de 1 350 lignes à 15 900 lignes éligibles au Triple play sur les lignes concernées. Compilée aux 
actions 1 et 2, l’action 3 devrait permettre de faire évoluer le taux d’éligibilité en Triple Play 
global sur le département de 69% à 89%. 
 
Rôle du Conseil Général 
Le Conseil Général pourrait être maître d’ouvrage, éventuellement aux côtés des intercommunalités et 
communes concernées, pour le lancement d’une procédure de délégation de service public ou de 
contrat de partenariat visant au déploiement d’opérations de montée en débit et à l’exploitation des 
réseaux associés sur les communes concernées. 
 
Estimation du coût de mise en place 
L’estimation du coût d’une action de montée en débit sur les 144 sous-répartiteurs sélectionnés est de 
23 000 000 euros HT. Un budget complémentaire devra par ailleurs, être prévu pour assurer 
l’opticalisation de 16 NRA, ce budget étant prévu dans le cadre de l’action 6. 
 
A ces coûts d’investissements se rajoute naturellement du temps homme pour lancer la procédure 
d’appel d’offres et suivre ensuite la bonne réalisation et exploitation du réseau. 
 
Date de début de mise en œuvre des opérations de montée en débit : 2013 
Date de fin de mise en œuvre des opérations de montée en débit : 2014 
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Action 4 : Montée en débit radio 
 
Description  
 
L’action consiste à accompagner la montée en débit des réseaux alternatifs Wi-Fi déployés sur le 
département. A ce jour, quatre opérateurs sont déployés sur le territoire :  
 

 
 
Seul Alsatis, parmi les opérateurs radio présents sur le département, semble disposer d’un plan 
crédible de montée en débit radio. Alsatis a annoncé une montée en puissance de son réseau en 
deux étapes : 
 

 Échéance début 2e Trimestre 2012 : mise en place d'une architecture de collecte par 
faisceaux hertziens pour interconnecter les réseaux de desserte à la fibre optique (location 
FT). Cette première étape permettra de faire progresser l’offre usagers de 2Mbps à 4Mbps. 

 Échéance mi-2013 : remplacement des équipements de desserte sur l'ensemble des points 
hauts et redimensionnement énergétique de certains sites (électrification des sites solaires).                               
Cette deuxième étape permettra de faire progresser l’offre usagers de 4Mbps à 20Mbps. 
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Couverture des réseaux radio sur le Département du Gers3  

 
Source : IDATE /LM Ingénierie 

 
Selon Alsatis, les nouvelles opérations décrites ci-dessus devraient permettre de desservir environ 
10 000 lignes en Triple Play. Nous évaluons de notre côté  à 5 300 lignes environ le nombre de lignes 
non éligibles au Triple Play par les actions précédentes qui pourront  bénéficier du Triple Play grâce à 
la montée en débit radio. Combinée aux actions précédentes, l’Action 4 permettra de faire 
évoluer le taux d’éligibilité en Triple Play de 69% à 95%. 
 
La montée en puissance des réseaux et le développement de nouvelles infrastructures sur certaines 
zones mal couvertes permettront d’accroître le taux d’éligibilité en Triple Play pour atteindre une 
couverture optimale sur le département. 
 
La montée en débit radio doit aussi se concevoir comme une solution rapide, relativement peu 
coûteuse, permettant notamment d’attendre les effets des autres actions dans de meilleures 
conditions de service. Afin de permettre l’accès au Triple Play pour 100 % des gersois, elle devra être 
réalisée en complémentarité avec l’action 5 dédiée au satellite.   
 
Rôle du Conseil Général 
Le déploiement des réseaux hertziens ayant été mis en place initialement sous maîtrise d’ouvrage des 
EPCI et de certaines communes, il apparait opportun que la montée en débit de ces infrastructures 
reste de leur ressort. Le Conseil Général pourrait alors apporter un cofinancement aux opérations 
lancées par les intercommunalités ou communes. 
 

                                                      
3 Cette carte ne tient pas compte des informations de couverture de Meshnet (non communiquées par l’opérateur) 
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Il est à noter cependant que dans l’hypothèse où un Syndicat Mixte Ouvert regroupant l’ensemble des 
collectivités gersoises serait mis en place, les délégations de service public en cours pourraient alors 
lui être transférées. 
 
Estimation du coût de mise en place 
Les autres opérateurs n’ayant pas livré une estimation financière de leurs opérations à venir, seuls les 
investissements prévus par Alsatis ont pu être pris en compte dans le cadre du SDTAN. Cette 
estimation pour optimiser les réseaux existants a été fixée à 130 000 euros HT pour la mise en place 
des réseaux de collecte et 1,1 millions d’euros HT pour la mise à niveau des réseaux de desserte. 
 
Date de début de déploiement de mise en œuvre de la montée en débit radio : 2012 
Date de fin de mise en œuvre de la montée en débit radio : 2013 
 
 

Action 5 : Soutien à une offre satellitaire 
 
Description 
L’action consiste à fournir un accès aux quelques utilisateurs finaux non éligibles aux technologies 
précédentes. La technologie satellitaire s’applique sur toutes les portions du territoire. 
 
Cette technologie devrait permettre de parfaire la couverture du territoire en Triple Play grâce aux 
offres proposées par les prestataires spécialisés, qui devraient par ailleurs, monter en puissance dans 
les prochains mois.  

Couverture satellitaire sur le Département du Gers  

 
Source : IDATE /LM Ingénierie 

Type de zones 
couvertes par satellite 
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Sur les 21 850 lignes non concernées par une des quatre actions précédentes, 4 300 lignes ne 
sont pas éligibles au Triple Play. Combinée aux actions précédentes, l’Action 5 permettra de 
parfaire la couverture du département pour atteindre un taux d’éligibilité Triple Play de 100%.  
 
Le rôle du Conseil Général 
Le rôle du Conseil général pourrait consister à soutenir l’achat des équipements satellite par les 
particuliers (subvention aux foyers concernés).  
 
 
Estimation du coût de mise en place 
Sur la base d’un coût de 300 € par équipement satellite et d’un taux de pénétration de 50 % sur les 
lignes concernées, le coût de cette action est estimé à 645 000 euros HT. 
 
Date de début de mise en œuvre de l’action : 2015, une fois constatée les zones blanches 
résiduelles en matière de Triple Play 
Date de fin de mise en œuvre de l’action : 2020 
 

Synthèse des actions en direction du public 
 

 























      
      
      
      
      
      
      
 
On notera que sur les 21 850 lignes potentiellement concernées par l’action 5 de soutien à une offre 
satellite, 17 550 lignes bénéficient d’ores et déjà d’un bon débit, supérieur à 8 Mbps, et que seules 
4300 lignes environ resteront inéligibles au triple play par les technologies terrestres à l’issue de la 
mise en œuvre des quatre actions précédentes. 
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7.2. Les ZAE et sites publics  
 
Un des objectifs du Conseil Général est de desservir en fibre optique les ZAE et les sites publics 
définis comme prioritaires. Pour ce faire deux actions spécifiques sont envisagées dans le cadre du 
SDTAN en direction de ces deux cibles.  
 

Action 6 : Raccordement optique des sites prioritaires 
 
Description 
Cette action a pour objectif de fournir une liaison optique aux sites prioritaires définis comme 
prioritaires par les Services du département : 
 

 137 sites publics sont concernés : sites d’enseignements, établissements de santé, sites 
culturels de premier plan … 

 18 sites économiques : zones d’activités et sites industriels isolés.  
 16 NRA à opticaliser pour la montée en débit filaire. 

 
Parmi les sites publics : 

 41 sites publics sont situés dans l’agglomération d’Auch et donc raccordables dans le cadre 
de l’action 1 via le futur réseau FTTH de France Télécom Orange ; 

 62 sites publics sont situés dans le périmètre des communes concernées par les 
déploiements FTTH prévus dans le cadre de l’action  2 ; 

 
Parmi les sites économiques : 

 4 ZAE sont déjà raccordées dans le cadre du RIP du Grand Auch (Lamothe, Nareous, Clarac, 
Aéroparc) 

 Le projet de Pôle Terra Mair est situé dans l’agglomération d’Auch et sera donc raccordable 
dans le cadre de l’action 1 ; 

 8 ZAE ou sites industriels isolés sont situés dans le périmètre des communes concernées par 
les déploiements FTTH prévus dans le cadre de l’action  2 ; 

 La ZAE de PROLAINAT – ANDROS à Blanquefort fait actuellement l’objet d’un déploiement 
FTTH ; 

 
L’action consiste donc à apporter, à partir des réseaux déjà présents sur le territoire, un raccordement 
optique aux :  
 

- 34 sites publics prioritaires suivants : 
 

Type de site Nom de la 
Commune Type de site Nom du site 
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- aux 4 ZAE suivantes : 
 

Nom de la Commune Nom du site 

 
 
 
 

 
 



Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique du Département du Gers - Rapport final 

Janvier 2012 © IDATE / LM Ingénierie 53 

Raccordement des 30 sites prioritaires sur le Département du Gers  

 
Source : IDATE /LM Ingénierie 

 
 
Le rôle du Conseil Général 
Le Conseil Général pourrait être maître d’ouvrage, éventuellement aux côtés des intercommunalités et 
communes concernées, pour le lancement d’une procédure de délégation de service public ou de 
contrat de partenariat visant au déploiement et à l’exploitation d’un réseau en fibre optique complétant 
le raccordement des sites publics et ZAE identifiés comme prioritaires. 
 
Estimation du coût de mise en place 
Le coût brut de l’investissement pour raccorder en fibre optique les sites prioritaires est estimé à 1,5 
millions d’euros HT.  
 
A ces coûts d’investissements se rajoute naturellement du temps homme pour lancer la procédure 
d’appel d’offres et suivre ensuite la bonne réalisation et exploitation du réseau. 
 
Date de début de déploiement : 2013 
Date de fin de déploiement : 2016 
 

Action 7 : Desserte interne des ZAE prioritaires 
 
Description 
Cette action a pour objectif de desservir en interne les ZAE prioritaires du département par des 
infrastructures optiques. Cette opération est une condition technique à la labellisation des ZAE THD. 
Elle concerne 17 ZAE dans le département (dont 3 sont en projet) : 
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Nom de la Commune Nom du site 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
Le rôle du Conseil Général 
Cette action pourra être pilotée par les EPCI, qui disposent de la compétence « développement 
économique ». Le rôle du Conseil Général se limiterait alors à cofinancer les actions de desserte des 
ZAE lancées par les EPCI.  
 
Estimation du coût de mise en place 
Le coût brut de l’investissement pour desservir en fibre optique les zones d’activités prioritaires est 
estimé à 2 000 000 euros HT comprenant des coûts fixes estimés à 40 000 euros par ZAE et des 
coûts variables en fonction du nombre de lots, soit 2 400 euros HT par lot4.  
 
Date de début de déploiement : 2013 
Date de fin de déploiement : 2016 
 

7.3. Les mesures transversales  
 

Action 8 : Réalisation et suivi d’une couche SIG départementale 
 
Description 
L’action consiste en la mise en place d’une « couche SIG » sur les infrastructures réseaux (fourreaux 
et fibres optiques) mutualisée à l’échelle du département. Il s’agira de recenser les infrastructures 
déployées par les collectivités (fourreaux, fibres noires,…) dans le cadre de leurs différents travaux et 
projets (voirie, ZAE,…).  

                                                      
4 En l’absence du nombre de lots par ZAE, une estimation moyenne a été établie à 30 lots par ZAE.  
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Le rôle du Conseil Général 
Cette couche pourrait être centralisée par les services du Conseil Général et sera mise à la 
disposition des communes et des EPCI. Les aides départementales (génie civil) pourront être 
conditionnées à la remise de ces informations et à la pose de fourreaux de réserve. Les Services du 
Département devront donc réaliser, centraliser et suivre les couches SIG concernées. 
 
Estimation du coût de mise en place 
Le coût de mise en place et de suivi de cette action est constitué pour l’essentiel de temps homme. 
 
Date de début de mise en œuvre : 2012 
Date de fin de mise en oeuvre : 2020 
 
 

Action 9 : Mise à disposition des collectivités de documents 
ressources 
 
Description 
L’action 9 a pour objectif de mettre à la disposition des collectivités les documents suivants :  

 Les clauses type à insérer dans un cahier des charges de travaux de génie civil obligeant les 
prestataires à enterrer des fourreaux ; 

 Les conditions administratives et techniques pour la location de fourreaux (convention type 
ARCEP) à signer par les opérateurs pour utiliser les fourreaux communaux) ; 

 Le cahier des charges type pour l’aménagement des réseaux de desserte des zones 
d’activités 

 
Le rôle du Conseil Général 
Le Conseil Général aura pour mission de mettre à la disposition des collectivités les documents 
ressources par exemple en rendant leur téléchargement possible depuis le site Internet : 
http://www.cg32.fr/.  
 
Estimation du coût de mise en place 
Le coût de mise en place et de suivi s’apparente à du « temps homme ». Il s’agira de rédiger et 
proposer à la diffusion les documents ressources. 
 
Date de début de mise en œuvre de l’action : 2012 
Date de fin de mise en œuvre de l’action : 2020 
 
 

Action 10 : Recherche patrimoniale de la propriété des fourreaux 
 
Description 
Afin de préparer la mise en place des actions, il est impératif de procéder à une recherche 
patrimoniale de la propriété des fourreaux. Cette recherche s’opère à deux niveaux : 
 

 En interne, dans les collectivités (services patrimoine, foncier, comptabilité, techniques,…) 
 Auprès de l’opérateur historique : courrier à adresser pour faire valoir les droits de propriété ; 

 
Selon la propriété des fourreaux, le budget des opérations (surtout concernant les ZAE) peut varier de 
1 à 10.  
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Le rôle du Conseil Général 
Le Conseil Général pourrait apporter un appui auprès des EPCI et communes dans la mise en œuvre 
des procédures de recherche patrimoniale de la propriété des fourreaux.  
 
Estimation du coût de mise en place 
Le coût de suivi de cette action correspond à du temps homme. 
 
Date de début de déploiement : 2012 
Date de fin de déploiement : 2020 
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7.4. Synthèse organisationnelle  
 
La responsabilité de la mise en œuvre des différentes actions identifiées pourrait être selon les 
actions portée par les entités suivantes : 
 

Entités en charge de la mise en œuvre des 
différentes actions 
Actions Portage Partenaires 
 Action 1 : FTTH opérateurs  Conseil Général 32 et 

Grand Auch, ou structure 
départementale (SMO) 

 SGAR, Région 

 Action 2 : FTTH RIP  Conseil Général 32 ou 
structure départementale 
(SMO) 

 EPCI / communes / 
Etat / Région 

 Action 3 : MED au sous 
répartiteur 

 Conseil Général 32 ou 
structure départementale 
(SMO) 

 EPCI / communes / 
Etat / Région 

 Action 4 : Montée en débit 
radio 

 EPCI / communes ou 
structure départementale 
(SMO) 

 Conseil Général 
32 / Région 

 Action 5 : Satellite  Conseil Général 32 ou 
structure départementale 
(SMO) 

 EPCI / communes  

 Action 6 : Raccordement des 
sites de priorité 1 

 Conseil Général 32 ou 
structure départementale 
(SMO) 

 EPCI / communes / 
Etat / Région 

 Action 7 : Desserte interne 
des ZAE de priorité 1 

 EPCI / communes ou 
structure départementale 
(SMO) 

 Conseil Général 32 

 Action 8 : Réalisation et suivi 
d’une couche SIG 
départementale 

 Conseil Général 32 ou 
structure départementale 
(SMO) 

 EPCI / communes 

 Action 9 : mise à disposition 
des collectivités de 
documents ressources 

 Conseil Général 32 ou 
structure départementale 
(SMO) 

 EPCI / communes 

 Action 10 : Recherche 
patrimoniale de la propriété 
des fourreaux 

 EPCI / communes ou 
structure départementale 
(SMO) 

 Conseil Général 32 
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7.5. Synthèse financière relative aux différentes actions 
envisagées  

 

Estimation de budget 

   
 Action 1 : FTTH opérateurs   
 Action 2 : FTTH RIP   €  

 Action 3 : MED au sous 
répartiteur 

 €  

 Action 4 : RIP Hertzien   €  

 Action 5 : Satellite  €  

 Action 6 : Raccordement des 
sites de priorité 1 

  €  

 Action 7 : Desserte interne des 
ZAE de priorité 1 

 €  

 Action 8 : Réalisation et suivi 
d’une couche SIG 
départementale 

  

 Action 9 : mise à disposition 
des collectivités de documents 
ressources 

  

 Action 10 : Recherche 
patrimoniale de la propriété 
des fourreaux 

  

 46 475 000 €HT Temps homme 
 
Le montant total des actions estimé dans le cadre du SDTAN du Gers est de 46 475 000 €HT, 
dans le cas où les communes FTTH se limiteraient à celles sélectionnées selon les critères 
rappelés  au paragraphe 7.1 / Action 2 du présent rapport, et donc sans participation 
supplémentaire des EPCI. 
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7.6. Calendrier possible pour la mise en œuvre des actions envisagées 
 
Calendrier possible pour la mise en œuvre des actions envisagées 

         
 Action 1 : FTTH opérateurs          

 Action 2 : FTTH RIP          

 Action 3 : MED au sous répartiteur           

 Action 4 : RIP Hertzien          

 Action 5 : Satellite          

 Action 6 : Raccordement des sites de 
priorité 1 

         

 Action 7 : Desserte interne des ZAE de 
priorité 1 

         

 Action 8 : Réalisation et suivi d’une 
couche SIG départementale 

         

 Action 9 : mise à disposition des 
collectivités de documents ressources 

         

 Action 10 : Recherche patrimoniale de la 
propriété des fourreaux 
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8. Maîtrise d’ouvrage et montage juridique 
envisageable pour la mise en œuvre du projet 
THD 

 

8.1. Maîtrise d’ouvrage envisageable pour le projet THD 
 

Réseaux d’initiative publique FTTH (action 2), opérations de montée 
en débit aux sous-répartiteurs (action 3) et raccordement des sites 
de priorité 1 (action 6) 
 
Le développement du THD sur le Gers nécessitera une intervention commune des principaux acteurs 
publics du territoire : Conseil Général mais aussi EPCI, avec le soutien financier de la Région, de 
l’Etat et de l’Europe. 
 
Une maîtrise d’ouvrage assurée par les EPCI, qui bénéficieraient néanmoins du soutien du Conseil 
Général et de la Région, est envisageable. Le tableau ci-dessous résume les avantages et les 
inconvénients d’une démarche qui serait portée par les EPCI : 
 

 
Source : IDATE 

 
Plusieurs raisons militent néanmoins fortement que la mise en œuvre des réseaux FTTH, les 
opérations de montée en débit aux SR et le raccordement des sites de priorité 1 soient 
conduites à un niveau départemental, et non au niveau local : 
 
 Une action portée par une même structure de niveau départemental permet une mutualisation des 

moyens techniques et organisationnels avec un pouvoir de discussion et négociation beaucoup 
plus fort avec les opérateurs. 

 La mise en œuvre d’un projet global sur le Gers permet une réelle péréquation entre zones 
relativement rentables et zones fortement non rentables. 

 La complexité du projet nécessite une expertise que n’auront pas forcément les EPCI au niveau 
local. 

 L’Etat, à travers le programme national THD, ne financera que des projets d’envergure 
départementale ou régionale. 
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Au final, il nous semble que la mise en œuvre des réseaux FTTH, les opérations de montée en 
débit aux sous-répartiteurs et le raccordement des sites de priorité 1 doivent faire l’objet d’une 
maîtrise d’ouvrage assurée soit par le Conseil Général, soit par une structure de regroupement 
ad’hoc, pouvant être un Syndicat Mixte Ouvert, et qui associerait alors le Conseil Général et les 
EPCI. L’un des intérêts d’opter pour une structure de type Syndicat Mixte Ouvert serait d’éviter 
la multiplication des maîtres d’ouvrage dans le domaine de l’aménagement numérique du Gers. 
 
Quelle que soit la solution choisie – maîtrise d’ouvrage assurée par le Conseil Général ou par 
un Syndicat Mixte Ouvert – l’implication des EPCI, y compris sur le plan financier, sera 
essentielle pour la réussite du projet : 
 
 La connaissance fine du terrain et des projets d’aménagement au niveau local, source 

d’opportunités fortes pour le déploiement du FTTH, nécessite de s’appuyer sur les acteurs locaux. 
 

 Les enjeux financiers liés au THD sont beaucoup plus importants que ceux concernant le haut 
débit et nécessiteront la mobilisation de l’ensemble des acteurs concernés et donc en premier lieu 
des EPCI. Dans l’hypothèse où le Conseil Général serait le maître d’ouvrage du projet THD, des 
fonds de concours provenant des EPCI seraient alors à mettre en œuvre. 

 

 
Source : IDATE 

 

Montée en débit radio (action 4) et desserte interne en fibre optique 
des zones d’activités économiques (action 7) 
 
Les opérations de montée en débit radio ont jusqu’à présent étaient portées par les EPCI, avec un 
soutien financier du Conseil Général et de la Région. 
 
A notre sens, le renouvellement des délégations de service public en cours, intégrant la 
montée en débit hertzienne, doit rester du ressort des EPCI, qui en assureront donc la maîtrise 
d’ouvrage avec un cofinancement possible qui pourrait être apporté par le Conseil Général. 
 
La desserte interne en fibre optique des zones d’activités relève de la compétence 
développement économique des EPCI, qui doivent donc en assurer la maîtrise d’ouvrage. 
 
Une autre solution serait d’opter pour une structure de regroupement des collectivités de type 
Syndicat Mixte Ouvert pour conduire les actions 4 et 7 au même titre que pour les autres actions. 
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8.2. Montage juridique envisageable pour le projet THD 
départemental 

 
Différents montages juridiques sont envisageables pour la mise en œuvre du projet THD 
départemental comprenant : 
 

 La mise en œuvre des réseaux d’initiative publique FTTH (action 2) ; 
 Le lancement des opérations de monté en débit aux sous-répartiteurs (action 3) ; 
 Le raccordement des sites de priorité 1 (action 6). 

 
Les montages contractuels se distinguent par la séparation de l’établissement et de l’exploitation du 
réseau ou la gestion de ces deux aspects dans une opération globale associant un partenaire unique.  
 
En pratique, les principaux montages observés sont les suivants : 

Montages juridiques envisageables pour la mise en œuvre d’un RIP THD 

Montages dissociant la construction et 
l’exploitation du réseau Montages Globaux

 établissement du réseau dans le cadre d’un 
marché public de travaux et exploitation 
dans le cadre d’un marché public de 
services

 établissement du réseau dans le cadre d’un 
marché public de travaux et exploitation 
dans le cadre d’une délégation de service 
public de type affermage

 établissement du réseau et son exploitation 
dans le cadre d’une délégation de service 
public de type concession de travaux et 
de service public

 établissement du réseau et son exploitation 
dans le cadre d’un contrat de partenariat

 
Source : IDATE 

 
Compte-tenu de la complexité des réseaux à mettre en œuvre, nous privilégions les montages 
globaux dans lesquels un même acteur, professionnel du secteur des communications 
électroniques, va assurer la conception, la construction et l’exploitation du réseau. 
 
Deux principaux montages sont alors envisageables : 
 

La délégation de service public (DSP) de type concessive 
 
Aux termes de l’article L. 1411-1 du Code général des collectivités territoriales : « Une délégation de 
service public est un contrat par lequel une personne morale de droit public confie la gestion d'un 
service public dont elle a la responsabilité à un délégataire public ou privé, dont la rémunération est 
substantiellement liée aux résultats de l'exploitation du service. Le délégataire peut être chargé de 
construire des ouvrages ou d'acquérir des biens nécessaires au service ». 
 
Une délégation de service public se caractérise par : 

• le transfert de la gestion d’un service public ; 
• la rémunération du délégataire substantiellement liée aux résultats de l’exploitation du service, 

laquelle implique le transfert du risque lié à ladite exploitation. 
 
A cet égard, dans la mesure où cette activité ne compte pas parmi les activités non délégables par 
nature ou en raison de la loi, le Conseil Général du Gers pourrait envisager de confier, dans le cadre 
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d’une délégation de service public, la gestion du service public à un délégataire dont la rémunération 
serait « substantiellement liée aux résultats de l'exploitation du service ». 
Le contrat devrait être passé conformément à la procédure de publicité et de mise en concurrence 
permettant la présentation de plusieurs offres concurrentes régie par les articles L.1411-1 et suivants 
du Code général des collectivités territoriales. 
 
Dans le cadre de ce montage, le Conseil Général bénéficieraient d’un financement de la construction 
du réseau de communications électroniques par le concessionnaire auquel serait transférée la 
responsabilité administrative, technique et financière du service. 
 
Ce montage nécessite que la rémunération du délégataire soit « substantiellement liée aux résultats 
de l’exploitation ». 
 
La délégation de service public opère donc un transfert du risque lié à l’exploitation du service public 
dans la mesure où le délégataire exploite ce dernier à ses risques et périls et se rémunère par les 
résultats de l’exploitation, sous réserve des subventions d’exploitation pouvant lui être octroyées, et 
où sa rémunération demeure substantiellement liée aux résultats de l’exploitation. Une part 
significative du risque d’exploitation doit en tout état de cause rester à la charge du délégataire. 
 
Concernant le projet THD du département du Gers, le recours à une délégation de service 
public de type concession ne nous semble pas appropriée. 
 
La rentabilité du projet est faible et il ne nous paraît pas certain que la collectivité obtienne des offres 
attractives de la part des candidats potentiels susceptibles de répondre à un tel projet. Par ailleurs en 
phase d’exécution du contrat, il nous semble que la faible voire l’absence de rentabilité d’un tel projet 
pourrait conduire le futur délégataire à ne pas tenir les engagements qu’il aurait pu souscrire lors de 
l’établissement de la convention de DSP. 
 

Le contrat de partenariat 
 

Aux termes de l’article L.1414-1 du CGCT dispose que :  

« Le contrat de partenariat est un contrat administratif par lequel une collectivité territoriale ou 
un établissement public local confie à un tiers, pour une période déterminée en fonction de la 
durée d'amortissement des investissements ou des modalités de financement retenues, une 
mission globale ayant pour objet la construction ou la transformation, l'entretien, la 
maintenance, l'exploitation ou la gestion d'ouvrages, d'équipements ou de biens immatériels 
nécessaires au service public, ainsi que tout ou partie de leur financement à l'exception de 
toute participation au capital. Toutefois, le financement définitif d'un projet doit être 
majoritairement assuré par le titulaire du contrat, sauf pour les projets d'un montant supérieur 
à un seuil fixé par décret. 

Il peut également avoir pour objet tout ou partie de la conception de ces ouvrages, 
équipements ou biens immatériels ainsi que des prestations de services concourant à 
l'exercice, par la personne publique, de la mission de service public dont elle est chargée». 

Il résulte de ces dispositions que le contrat de partenariat est un contrat global par lequel la personne 
publique contracte avec une seule et même personne, qui, en tant que maître de l’ouvrage, finance et 
réalise les ouvrages et les équipements, et qui en assure, le cas échéant, l’exploitation. 
 
Le contrat de partenariat est fondé sur des principes originaux de rémunération du titulaire du 
partenariat qui s’articulent autour d’une part fixe et, éventuellement, d’une part variable liée aux 
objectifs de performance attribués au cocontractant de la personne publique. Il s’agit en général plus 
de performance technique que de performance commerciale. 
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La rémunération du titulaire du contrat de partenariat n’est donc pas « substantiellement liée aux 
résultats de l’exploitation » comme en matière de délégation de service public, mais prend, en partie, 
la forme, juridiquement et économiquement, d’un prix. 
 
En définitive, la rémunération du partenaire dans un contrat de partenariat est à mi-chemin entre le 
prix « ferme » du marché public et la rémunération variable liée aux résultats de l’exploitation propre à 
certaines délégations de service public. 
 
Ainsi, dans ce schéma, la collectivité publique reste en risque commercial sur les recettes du service, 
ce qui n’est pas négligeable, notamment dans ce secteur d’activité qui connait des évolutions rapides, 
et au regard de la nécessité, dans ce cadre, sur le plan comptable, de créer une régie de recettes 
dans les comptes de laquelle viendraient s’inscrire les recettes tirées de l’exploitation du service et 
perçues soit directement par la collectivité, soit par le partenaire. 
 
A cet égard, l’article L. 1414-1 du CGCT, modifié par l’article 18 de la loi n° 2008-735 prévoit que :  
 

« Le contrat de partenariat peut prévoir un mandat de la personne publique au cocontractant 
pour encaisser, au nom et pour le compte de la personne publique, le paiement par l'usager 
final de prestations revenant à cette dernière ». 
 

Au titre de la rémunération du partenaire, il convient également de souligner que l’article L. 1414-12 d) 
du CGCT prévoit que le contrat de partenariat doit nécessairement comporter une clause relative « à 
la rémunération du cocontractant, aux conditions dans lesquelles sont pris en compte et distingués, 
pour son calcul, les coûts d'investissement  qui comprennent en particulier les coûts d'étude et de 
conception, les coûts annexes à la construction et les frais financiers intercalaires , les coûts de 
fonctionnement et les coûts  de financement et, le cas échéant, les recettes que le cocontractant peut 
être autorisé à se procurer en exploitant le domaine, les ouvrages, équipements ou biens immatériels, 
à l'occasion d'activités étrangères aux missions de service public de la personne publique et qui ne 
leur portent pas préjudice […] ». 
 
Il résulte de ces dispositions que la rémunération du titulaire du partenariat pourrait, également, 
intégrer des recettes annexes tirées d’une exploitation, par ce dernier, de l’infrastructure pour des 
besoins autres que ceux du Conseil Général. 
 
Enfin, il convient de relever que les ouvrages construits dans le cadre d’un contrat de partenariat 
répondent aux mêmes règles que celles régissant les contrats de concession de service public et/ou 
de travaux publics en ce qui concerne les biens de retour. 
 
Ainsi, ce schéma juridique présenterait pour le Conseil Général l’avantage de lui permettre de 
maitriser le partage des risques, de lisser le paiement de l’infrastructure et de son exploitation sur la 
durée du contrat, d’assurer un meilleur contrôle du partenaire en conditionnant en partie sa 
rémunération à l’atteinte d’objectifs de performance, et de bénéficier d’un maintien de l’infrastructure à 
un haut niveau de performance en raison de la prise en compte des évolutions technologiques et 
juridiques. 
 
A notre sens le contrat de partenariat est à privilégier pour la mise en œuvre du projet THD du 
Gers, compte tenu en particulier de sa faible rentabilité. 
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9. Modélisation financière du projet THD du Gers 
 

9.1. Actions menées sous maîtrise d’ouvrage de niveau 
départemental : RIP FTTH (action 2), montée en débit 
au sous-répartiteur (action 3) et raccordement des 
sites de priorité 1 (action 6) 

 

Rappel sur les investissements à réaliser 
 
Pour rappel, les investissements correspondant aux actions 2, 3 et 6 s’élèvent à 42,6 M€HT se 
décomposant en : 
 

 18,1 M€HT pour la mise en œuvre des réseaux FTTH portant sur 15 800 prises ; 
 23 M€HT pour les opérations de montée en débit portant sur environ 15 000 prises bénéficiant 

grâce à cet investissement d’un impact significatif sur les débits accessibles 
 1,5 M€HT pour le raccordement optique des sites de priorité 1. 

 

Coût du projet dans le cadre d’un contrat de partenariat sur une 
durée de 20 ans 
 
Comme vu ci-avant, le montage juridique envisagé pour le projet THD est le contrat de partenariat. 
Compte-tenu de la durée d’amortissement des investissements à réaliser, et de la pratique sur de tels 
projets, une durée de 20 ans nous semble pertinente pour ce contrat de partenariat. 
 
Le coût total du projet pour la collectivité territoriale correspond à un loyer annuel, payé sur 20 ans, 
décomposé en trois parties correspondant : 
 

 A un loyer portant sur les coûts d’investissement ; 
 A un loyer portant sur les coûts de fonctionnement ; 
 A un loyer correspondant aux coûts de financement du projet. 

 
A ce stade, et sous réserve d’une analyse technico-économique et financière plus approfondie, on 
peut estimer que : 
 

 les coûts de fonctionnement du projet sur une durée de 20 ans correspondent à une fois les 
coûts d’investissement, soit environ 42,6 M€HT. 

 Les coûts de financement du projet, calculés en prenant en compte un financement de 85 % 
de l’investissement sous la forme d’un emprunt sur 20 ans à un taux de 5 %, s’élèvent à 21,9 
M€. 

 
Au final, le coût total du projet, sur une durée de 20 ans, est estimé à 107,1 M€HT. 
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Cofinancements publics escomptables de l’Etat et la Région 
 
Trois sources de cofinancements publics sont escomptables pour le projet THD du Gers : 
 

 L’Etat, dans le cadre du programme national THD prévu dans le Programme des 
Investissements d’Avenir, qui devrait être prolongé ensuite par le Fonds d’Aménagement 
Numérique des Territoires (FANT) : 

 
La participation de l’Etat dans l’appel à projets publié le 28 juillet 2011 s’élève pour le Gers à 
43,6 % de l’investissement à réaliser avec un plafond de 393 € par prise grand public, 786 € 
par prise entreprise et 1179 € pour les établissements scolaires et les établissements de 
santé. 
 
En appliquant ces taux, nous estimons à 11,7 M€ environ la participation que pourrait 
apporter l’Etat sur ce projet. 

 
 La Région Midi-Pyrénées qui a voté un premier programme de 50 M€ pour le soutien aux 

projets THD des collectivités locales. 
 

En prenant en compte un soutien de la Région de 210 € par prise FTTH ou MED à 
réaliser, complété par un soutien de 50 % sur le coût de l’action 6, le cofinancement 
apporté par la Région pourrait s’élever à 7,5 M€ environ. 

 
Au total, les cofinancements publics escomptables de l’Etat et la Région pour le projet THD du 
Gers s’élèvent à 19,2 M€, hors prise en compte d’un financement éventuel qui pourrait être 
apporté par l’Europe. 
 
 

Recettes privées escomptables pour le projet THD du Gers 
 
Deux sources de recettes sont escomptables de la part des opérateurs privés qui seront les clients du 
réseau : 
 

- D’une part des recettes de co-investissement des opérateurs clients du réseau FTTH et 
MED. On considère en particulier que les prises FTTH sont commercialisées à un tarif moyen 
de 500 € mais que les opérateurs achètent progressivement les prises en fonction de leur part 
de marché sur le marché de la fibre optique, avec un plafond de 80 % de pénétration des 
accès fibre optique à terme, soit une recette maximale à terme de 400 € par prise FTTH 
construite. 
 
Au total, les recettes issues de la commercialisation des prises FTTH et MED sont 
évaluées à 10,9 M€. 

 
- D’autre part des recettes issues de l’exploitation-maintenance du réseau, qui est 

refacturée aux opérateurs clients.  
 

A ce stade et par hypothèse, nous estimons que ces recettes d’exploitation correspondent à 
60% des coûts de fonctionnement qui seront facturés à la collectivité par le partenaire privé 
attributaire du contrat de partenariat, soit 25,6 M€. 
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Synthèse financière pour le contrat de partenariat du projet THD du 
Gers 

 
Au final, les éléments financiers prévisionnels du contrat de partenariat du projet TD du Gers 
pourraient être les suivants : 
 

- Coût total du projet sur une durée de 20 ans : 107,1 M€ 
- Cofinancements publics escomptables de l’Etat et la Région, hors Europe : 19,2 M€ 
- Recettes provenant des opérateurs privées et issues de la commercialisation des prises 

FTTH et MED : 10,9 M€ 
- Recettes provenant de la refacturation des coûts d’exploitation et maintenance du réseau : 

25,6 M€HT 
- Coût total du projet pour le Conseil Général et les EPCI sur une durée de 20 ans : environ 

51,4 M€HT. 
- Loyer net annuel à la charge du Conseil Général et des EPCI sur une durée de 20 ans : 

environ 2,57 M€ par an, étant entendu cependant : 
 

o que le loyer net est susceptible d’être plus élevé dans les premières années du projet 
compte tenu du fait que la montée en charge des recettes privées sera progressive, 
celles-ci étant faibles dans les premières années du projet. 

o A contrario, que ce loyer pourrait être sensiblement diminué par le versement au 
démarrage du projet d’une subvention provenant de la mobilisation des fonds Etat et 
Région, ce qui permettrait de réduire fortement les coûts de financement du projet. 

 
Economie prévisionnelle du contrat de partenariat envisageable  

pour le projet THD du Gers 

Postes de coûts et de recettes Montant (M€)

Coût brut d'investissement (M€HT) 42,6 

Coût de fonctionnement sur 20 ans (M€HT) 42,6 

Coût de financement du projet (M€HT) 21,9 

Coût brut total du projet sur 20 ans (M€HT) 107,1 

Cofinancement Etat (M€) 11,7 

Cofinancement Région (M€) 7,5 

Total des cofinancements publics Etat et Région (M€) 19,2 

Recettes issues de la commercialisation des prises FTTH et 
MED auprès des opérateurs privés (M€) 10,9 

Recettes issues de la refacturation des coûts d'exploitation et 
maintenance du réseau (M€) 25,6 

Total des recettes issues des opérateurs privées (M€) 36,5 

Coût net total du projet sur 20 ans pour le CG et les 
EPCI (€HT, hors inflation) 51,4 

Loyer annuel net à la charge du Conseil Général et des 
EPCI (M€, hors inflation) 2,57 

 
Source : IDATE 
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9.2. Actions menées sous maîtrise d’ouvrage EPCI : 
montée en débit radio (action 4) et desserte interne 
des zones d’activités (action 7) 

 
A notre sens, le plan de financement pourrait être le suivant pour la mise en œuvre de ces deux 
actions sous maîtrise d’ouvrage EPCI : 
 

 Montée en débit radio (action 4) : intervention à part égale entre les EPCI d’une part, et le 
Conseil Général et la Région d’autre part, pour un montant de 615 000 €HT pour les EPCI, de 
307 500 €HT pour le Conseil Général et la Région, et une action conduite à court terme sur 
2012 et 2013 ; 

 Desserte interne en fibre optique des zones d’activités (action 7) : aménagement réalisé par 
les EPCI avec un financement à 100 % apporté par les intercommunalités ou les communes 
concernées, pour un montant global évalué à 2 M€HT. 
 

Plan de financement envisageable pour les actions 3 et 7 

Etat Région EPCI
Action 3 : RIP Hertzien                   1 230 000   0 307 500 615 000 0 307 500 
Action 7 : Desserte interne
des ZAE de priorité 1                   2 000 000                    -                      -     2 000 000                           -     0 

TOTAL (€) 3 230 000 0 307 500 2 615 000 0 307 500 

Coût net à la charge 
du CG 32 (€)Actions envisagées Coûts bruts Estimation des cofinancements publics (€) Cofinancements 

privés (€)

 
Source : IDATE 

 

9.3. Action 5 de soutien à l’équipement satellite des 
particuliers en zone blanche Triple Play 

 
Cette action ne devrait démarrer qu’à partir de 2015, une fois constatée les zones blanches 
résiduelles en matière de Triple Play. 
 
Elle pourrait se concrétiser par la mise en place d’un fonds de soutien aux utilisateurs finaux qui 
recevraient 300 € pour faciliter leur acquisition d’une antenne de réception satellite, pour un montant 
global, compte-tenu du nombre de foyers susceptibles d’être concernés par cette mesure, de  
645 000 €. 
 
Il est à noter enfin que l’intégration des actions 4, 5 et 7 dans le contrat de partenariat départemental 
conduirait à un loyer net annuel à la charge du Conseil Général et des EPCI d’environ 2,84 M€. 
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10. Animation et suivi du schéma directeur 
d’aménagement numérique du territoire 

 
L’animation et le suivi du présent schéma directeur d’aménagement numérique du territoire seront 
assurés par le Conseil Général du Gers. 
 
Le Département procèdera dès que nécessaire à une révision du présent schéma directeur Très Haut 
débit pour réajuster les objectifs et la stratégie en fonction :  

 des changements apparus sur le territoire en termes de couverture THD par les opérateurs 
privés  

 du rythme d’évolution du secteur et des besoins des utilisateurs,  
 des éventuelles évolutions du cadre réglementaire et de la régulation. 

 
Par ailleurs, conformément à l’article 27 de la loi n°2009-1572 du 17 décembre 2009 relative à la lutt e 
contre la fracture numérique et à l’article L.49 du Code des Postes et Communications Electroniques, 
le maître d’ouvrage d’une opération de travaux d’installation ou de renforcement d’infrastructures de 
réseaux d’une longueur significative sera tenu d’informer le Département du Gers dès la 
programmation de ces travaux. 
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11. Annexes 
 

Lignes concernées par commune dans le cadre de l’action 1 – FTTH 
opérateurs  
 



   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
 

Lignes concernées par commune dans le cadre de l’action 2 – FTTH 
RIP 
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Lignes concernées par sous-répartiteur dans le cadre de l’action 3 – MED au sous-répartiteur 
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Lignes concernées par sous-répartiteur dans le cadre de l’action 4 
– MED hertzienne 
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Sites stratégiques publics de priorité 1 
 


Nom de la 
Commune Type de site Nom du site Adresse du site Type de 

raccordement 
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ZAE de priorité 1 
 

Nom de la Commune Type de site Nom du site Type de raccordement 
   
   
   
   
   

   
   
   
   

   
   
   
   

   
   
   
   

 


